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Tiers-lieux, coworking spaces et fab labs :
nouveaux lieux, nouveaux liens et construction de

communautés de connaissance créatives1

Synthèse réalisée par Christine Liefooghe, maître de conférence, Université de Lille 1
christine.liefooghe@univ-lille1.fr

La question des tiers lieux, coworking spaces et Fab Labs interroge la création de nouveaux types 
de lieux dans le cadre d’une économie de la connaissance et de la créativité. Ces tiers lieux 
répondent-ils à de nouveaux besoins en immobilier de bureaux, plus flexibles et moins chers à la 
location pour des travailleurs indépendants plus nombreux ? Reflètent-ils une nouvelle organisation 
du travail autour de la mobilité et de l’usage des TIC au sein des grandes entreprises ? Ou 
répondent-ils à de nouveaux besoins en matière de modes de production, au-delà de la simple 
disponibilité de locaux de production, comme les besoins affinitaires ou le travail en «mode projet», 
besoins et nouveaux usages auxquels ne répond pas l’offre classique en espaces de travail ? 
Qu’offrent ces tiers lieux de «nouveau» par rapport  aux incubateurs, aux pépinières et aux hôtels 
d’entreprises ? Le développement des tiers-lieux interroge aussi les modes de management et 
d’organisation du travail au service de l’innovation et de la créativité. Les entreprises sont-elles 
prêtes à offrir plus d’autonomie à leurs employés alors que le management n’a historiquement eu de 
cesse de contrôler les salariés et l’organisation du travail pour une meilleure productivité ? Quelle 
est l’efficience économique, voire sociale, des tiers-lieux dans une économie de la connaissance qui 
peut s’exprimer soit  en termes de propriété intellectuelle, soit en termes d’économie contributive et 
collaborative, de creative commons ?

Alors que l’économie de la connaissance et la multiplication des technologies numériques offrent en 
théorie plus de liberté et d’autonomie des travailleurs, pourquoi le travail en réseau «en ligne» ne 
suffit-il pas et  pourquoi voit-on émerger de nouveaux lieux de travail et de convivialité ? Le lieu 
fait-il liens ? Autrement dit, les tiers-lieux sont-ils de nouveaux lieux transactionnels dans la ville ? 
A quelles conditions passent-on d’un simple espace productif à un écosystème créatif dans le tiers 
lieu et à partir de celui-ci ? Ces tiers-lieux constituent-ils des isolats dans le tissu urbain ou 
innervent-ils, par une animation spécifique, les quartiers dans lesquels ils sont implantés ? 
Autrement dit, qu’est-ce que ce phénomène révèle des transformations de l’économie mais aussi, 
peut-être, des demandes sociales ? Des politiques publiques sont-elles souhaitables pour encourager 
le développement de ces nouveaux types d’espace de travail ?

La littérature valorise la notion de sérendipité comme condition favorable à la créativité et à 
l’émergence d’innovations. Les tiers-lieux seraient des lieux qui faciliteraient justement la 
rencontre, le hasard et donc la sérendipité. La tentation est aujourd’hui de considérer les tiers-lieux 
comme un nouvel outil de développement économique, et la puissance publique s’y intéresse même 
si le phénomène des tiers-lieux est encore dans une phase d’émergence et de définition. Différents 
types d’espaces de coworking, notamment, répondent à différents besoins. Certains sont de type 
associatif et communautaire, en particulier dans les domaines du numérique ou de l’innovation 
sociale. D’autres espaces de coworking se rapprochent davantage du modèle classique de centres 
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d’affaires, de la location temporaire de bureaux par des travailleurs nomades. Ce chapitre propose 
dans un premier temps de revenir sur la notion de tiers-lieux, qui n’est pas nouvelle mais demande à 
être revisitée à l’ère du numérique et de la mobilité croissante des hommes autorisée par celle des 
technologies de communication. Il s’agit aussi d’interroger l’utilité sociale et économique des 
nouveaux modes de travail collaboratif qui semblent être au coeur du fonctionnement de beaucoup 
de ces tiers-lieux. Dans un second temps, et grâce à la richesse des interventions et  des débats lors 
du séminaire POPSU du 19 mars 2013 réalisé à Lille, nous présenterons des exemples de tiers-
lieux, à Angers, à Clermont-Ferrand, en Belgique, puis dans le Nord Pas-de-Calais. Enfin, nous 
conclurons sur quelques questions plus généralistes portant sur la création de tiers-lieux ou sur le 
rôle des autorités publiques dans la diffusion de ce qui peut n’être qu’un épiphénomène ou devenir 
un nouveau mode de production au service du développement des territoires.

1 - Revisiter la notion de tiers-lieux à l’ère d’Internet et de la mobilité
La notion de tiers-lieux, proposée par un sociologue américain dans les années 1980, repose 
initialement sur le constat de la dissolution des liens sociaux du fait de l’extension des banlieues 
américaines. La notion de tiers-lieux telle qu’elle est utilisée aujourd’hui reprend l’idée d’un espace 
de rencontre et de travail qui ne serait ni l’entreprise, ni le domicile mais recouvre d’autres 
acceptions à l’ère d’Internet. Dans ce chapitre, nous l’utiliserons il est  vrai plutôt comme un terme 
générique pour parler de phénomènes comme le coworking ou les Fab Labs. Néanmoins, certains 
intervenants expliqueront que la notion de tiers-lieux va bien au-delà d’un simple espace de travail 
commun et collaboratif. Dans ce premier point, l’objectif est de poser le cadre des transformations 
en cours, sur le rôle du numérique et des nouvelles mobilités dans l’apparition de nouveaux types 
d’espace de travail, mais aussi sur des tendances économiques nouvelles, comme l’innovation 
sociale ou l’économie collaborative, qui émergent dans certains tiers-lieux. Enfin, on posera la 
question de la formation de nos étudiants dans des espaces de type coworking installés au sein 
d’établissements d’enseignement supérieur.

1.1- Tiers-lieux et nouvelles territorialités de l’économie numérique : les espaces de coworking
Par Bruno Moriset, Maître de conférences – HDR en géographie, Université Jean Moulin – Lyon 3
bruno.moriset@univ-lyon3.fr

Bruno Moriset a rencontré la thématique du coworking par le biais d’un projet  ANR sur le 
télétravail en zones rurales. Le télétravail et  le coworking ne peuvent se concevoir sans les 
technologies numériques et participent des «nouvelles flexibilités spatio-temporelles du travail». 
Télécentres et espaces de coworking se rattachent à la thématique des tiers lieux, thèse développée 
par le sociologue Ray  Oldenburg dans les années 1980. L’objet de l’intervention de B. Moriset est 
de voir comment les technologies de la communication et l’hypermodernité de nos sociétés 
engendrent des pratiques inédites de l’espace et des lieux. Dans quels types de territoire se 
développent les télécentres ? Les espaces ruraux continuent à développer massivement les 
télécentres, comme dans les Côtes d’Armor ou en Lozère. En milieu urbain, on peut citer l’exemple 
du département de la Seine et Marne, avec un projet de développement d’un réseau de télécentres 
ou d’espaces de coworking. L’Ile de France est quant à elle à son deuxième appel à projet pour la 
création de télécentres et d’espaces de coworking, dans le cadre de l’Agence numérique de la région 
Ile de France, pour partie à Paris et pour partie en banlieue. Dans le monde, le nombre d’espaces de 
coworking augmente de façon exponentielle, tout comme le nombre de coworkers. 

Ce qui va distinguer les espaces de coworking des télécentres ou des tiers lieux, c’est la recherche 
d’une atmosphère conviviale, d’une communauté. Les espaces de coworking sont en outre souvent 
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des espaces associatifs. A Coworking Grenoble, par exemple, le slogan est : «salarié ou consultant, 
venez rompre votre isolement». Dans le Global Coworking Survey, les mots qui reviennent le plus 
souvent sont : créativité, friendly, collaboratif, productif… Si nous regardons les motifs de 
satisfaction exprimés par les coworkers, viennent en premier lieu l’interaction sociale, la flexibilité, 
le partage et aussi la possibilité de faire des rencontres imprévues, ce qui est un élément 
fondamental.

En quoi télécentres et espaces de coworking s’inscrivent-ils dans une problématique de société 
hypermoderne ? Le concept d’hypermodernité a été développé par des sociologues ou des 
urbanistes comme François Ascher, qui parle de la ville hypertexte, une sorte de zapping urbain qui 
fait  penser au fonctionnement hypertexte sur Internet. L’essayiste américain Jeremy Rifkin et le 
géographe américain Allen Scott parlent quant à eux d’hypercapitalisme. Le concept 
d’hypermodernité est un phénomène de brouillage des grandes catégories spatiales structurantes, de 
la société, de la territorialité, du travail, de la production. Les échelles sont brouillées : on est dans 
le multiscalaire, le glocal. Où est la ville ? Où est la campagne ? Le brouillage des catégories 
concerne aussi les temporalités, les relations intergénérationnelles (senior, vieux, très vieux, 
dépendants, jeunes, moins jeunes…). L’activité est devenue plus complexe : salariés, étudiants 
salariés, temps partiel, télétravail durant les vacances… : brouillage du temps et des lieux du travail. 
Et bien sûr brouillage des temporalités de la formation, de la formation initiale à la formation 
continue. Ca reflète enfin le brouillage des catégories du genre, de la famille, du corps du fait, par 
exemple, de la construction de l’homme-machine, de l’intelligence artificielle…

D’un point de vue économique, on observe un glissement, du temps complet à l’emploi précaire et 
partiel, du salariat à l’entrepreneuriat, du présentéisme au travail à distance, de l’usine au bureau 
puis au travail à domicile ou dans des tiers lieux. Dans le cadre de l’économie numérique, on va du 
le web 2.0 au web 3.0, du Wifi 3G au Wifi 4G, du Smartphone à la tablette, technologies qui 
renforcent la virtualité au sein de l’entreprise. On passe d’une technologie centralisée à une 
technologie cloud ou on demand, des logiques informationnelles de type top down (c’est-à-dire 
descendantes) ou parfois bottom up à des logiques plus transversales (bottom to bottom). Et dans la 
sphère du commerce électronique, les logiques du business to business ou du business to consumers 
laissent place à des logiques de customer to customer voire à l’émergence d’une économie du grand 
nombre (wikinomics). Les technologies numériques permettent aussi l’innovation ouverte (open 
innovation) et le financement participatif (crowd sourcing). 

L’espace de coworking s’insère très bien dans ce brouillage des catégories de travail, de la fonction, 
de la société. L’espace de coworking est par excellence un lieu d’hybridation puisqu’il mélange des 
travailleurs sédentaires et des travailleurs nomades, des indépendants et des salariés, espace privatif 
et espace partagé, temps plein et temps partiel, formel et  informel, le planifié et l’imprévu, le 
lucratif et le gratuit. Un des concepts clé du coworking est la sérendipité (serendipity), concept 
exprimé par Ray Oldenburg à propos des tiers lieux. En témoigne cet avis d’un coworker de 
Grenoble : «quand nous sommes entourés de personnes intéressantes, des choses intéressantes 
arrivent souvent». Chris Messina, un des pionniers du coworking aux Etats-Unis, considère 
d’ailleurs l’espace de coworking comme un accélérateur de sérendipité. 

Un des paradoxes de l’économie numérique et qui est l’essence même du coworking, c’est la 
prééminence du face-to-face malgré l’ubiquité informationnelle. C’est un concept déjà éprouvé 
puisque Jean Gottmann, dans un article de 1971, parle de flux d’informations qui naviguent dans 
tous les sens, du rôle des lieux formels et informels, des lunchs et des dîners en ville. Pierre 
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Bourdieu a une expression intéressante à ce propos en parlant «des rencontres fortuites et 
prévisibles qui assurent la fréquentation du lieu fréquenté». On est tout à fait dans le cœur de la 
sérendipité et même Saskia Sassen en fait  la quintessence de l’urbain et de la ville globale. Cette 
essence de la ville, et des espaces de coworking qui vont contribuer à produire, a été théorisée par 
Michael Storper autour de la notion de face-to-face pour créer du buzz. On retrouve ces notions à 
travers la toponymie des espaces de coworking : la cantine, la ruche, la cordée, qui expriment bien 
cette idée de bourdonnement informationnel.

Les espaces de coworking abattent les barrières, les frontières rigides de l’ancienne économie. 
Néonomade, une application logicielle sous Android permet par exemple de localiser les espaces de 
coworking quand on est en situation de mobilité. Le paradoxe du coworking va être un peu de lutter 
contre le zapping de la société hypermoderne puisqu’on essaye de cimenter une communauté autour 
d’une contre-culture, d’un débat, d’une affirmation. Il est d’ailleurs intéressant, dans la sémiologie 
des portails de ces espaces de coworking, de trouver les valeurs des bâtisseurs de ces espaces : une 
volonté de construire quelque chose de solide, de durable autour d’une communauté. C’est un peu 
cela le paradoxe du coworking dans une ère d’hypermodernité qui cultive le brouillage des espaces 
et des temporalités. 

1.2 - Définitions et typologie des tiers-lieux et des espaces de coworking
par Yoann Digue, Angers Technopole, Chargé de Développement Filière Numérique
yoann.digue@angerstechnopole.com

Yoann Digue, chargé de développement Filière Numérique pour Angers Technopole, propose de 
revenir sur la définition et la typologie des tiers lieux. En 1989, le livre de Ray Oldenburg intitulé 
The Great Good Place présente la notion de tiers-lieux comme une place d’échange située en 
dehors du travail et  de la maison, en lien avec le secteur culturel et créatif, les quartiers d’artistes, 
les friches, les cafés et les bars. Les notions de neutralité du lieu (pas de commercialisation), de 
communauté, de conversation y  sont valorisées. La première mention sur le coworking apparaît en 
1999, par rapport à une communauté du jeu vidéo. A l’époque, les technologies ne permettaient pas 
de faire du jeu à distance et les joueurs devaient se regrouper dans des lieux. On s’y retrouve dans 
un esprit d’échange mais aussi de cooptation : si la personne en face de moi travaille dans le même 
secteur, je vais pouvoir échanger avec elle pour décrocher de plus gros contrats. De même, si le tiers 
lieu ou l’espace de coworking est un espace de socialisation, l’aménagement de l’espace de travail 
doit avoir un design spécifique pour que le lieu soit agréable. Le premier espace de ce type a été 
créé à San Francisco (Art Factory) où des graphistes et des designers recherchaient un lieu 
commun, dans un grand bâtiment. Le phénomène du coworking est  lié à l’apparition de nouveaux 
métiers tels que les programmateurs, les designers qui n’ont plus besoin d’être dans des lieux fixes 
pour travailler mais ont besoin d’une communauté de travail. Avec la technologie, on peut le faire à 
distance : c’est une nouvelle forme d’organisation du travail. Le modèle du coworking space repose 
sur une atmosphère de détente et  sur une clientèle d’habitués qui feront la réputation du lieu. C’est 
le cas du coworking space de Mons où on trouve des tables de ping pong. Même s’il s’agit de 
travailler, il est important d’avoir des espaces ludiques qui permettent de stimuler la créativité des 
salariés. Depuis 2007, ce type espaces de coworking s’est fortement développé. En 2011, on en 
comptait 800 en Europe. 

Un autre modèle est celui des cybercentres, voire des espaces publics numériques (EPN). Dans la 
région Nord-Pas de Calais, les EPN sont des cybercentres labellisés. En fait, il y a une différence 
entre ces deux types d’espaces, selon les types d’acteurs qui sont à l’origine de leur conception, 
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selon qu’on y intègre ou non des zones de coworking, selon que le bénéfice attendu pour les 
participants relève du bénéfice économique ou du bénéfice social. 

Le modèle des cantines numériques est, quant à lui, parti de Paris, sous l’égide de l’association 
Silicon Sentier qui regroupait des acteurs de la filière numérique. Il s’agissait de créer un 
équipement pouvant faire la promotion de la filière. Cela est passé par la création d’un espace de 
coworking et d’événements pour faciliter le rapprochement des différents acteurs de la filière. Cela 
permet aussi de renouveler les acteurs et de répondre à des appels à projets. Rennes, Nantes, 
Toulouse puis Brest ont ensuite ouvert leur propre cantine numérique. L’appellation Cantine 
numérique est un label déposé. Pour l’obtenir, il faut déposer un dossier de candidature et prouver 
que l’on est capable de fédérer les acteurs d’un territoire. Depuis décembre 2012 a été mis en place 
le réseau des cantines et des lieux associés. Lieux associés comme par exemple à Marseille et qui 
n’a pas souhaité être labellisé. Ces lieux ont leur propre modèle et leur propre charte. Il s’agit 
d’espaces qui s’appuient principalement sur l’apport des technologies numériques et du 
développement des TIC.

Beaucoup d’études ont été produites dans les communautés de communes sur les espaces de 
coworking et les cantines numériques. Il s’agit de voir comment créer le lieu et comment gérer 
l’espace pour répondre aux besoins d’une communauté. Si vouloir donner des typologies de ces 
lieux peut être dangereux, il existent néanmoins différents modèles :
- un modèle privatif : location de bureaux, mais aussi l’exemple de Starbucks qui s’est développé 
avec un design neutre pour que les gens viennent travailler dans les cafés de la chaine ;
- un modèle public : c’est  le cas d’Angers où le bâtiment et le matériel sont mis à la disposition des 
coworkers par la métropole d’Angers ;
- un côté mixte de type cantine numérique, avec un financement privé sous la forme d’association et 
une intervention de la puissance publique.

Le Fab Lab, enfin, repose sur les mêmes principes que les coworking spaces mais il intègre une 
dimension de production matérielle avec des machines, souvent numériques. Le modèle a été initié 
par le MIT Media Lab, un laboratoire du Massachusetts Institute of Technology de Boston aux 
USA, dédié aux projets en design et technologies multimédia. A l’origine, un enseignant avait créé 
un cours intitulé : «comment faire un peu tout et n’importe quoi». Etant donné le succès du cours et 
l’utilisation du matériel en dehors des cours, l’idée fut de conceptualiser ce principe en Fab Lab 
(laboratoire de fabrication), dénomination élevée aujourd’hui au rang de label que d’autres espaces 
peuvent demander à condition de respecter une charte élaborée par le MIT.

Mais au-delà de ce qui n’est ici qu’une esquisse de typologie des tiers-lieux, se pose surtout la 
question de savoir si la spécificité de ces espaces n’est pas autant dû aux pratiques de ceux qui les 
fréquentent qu’à leur configuration spatiale ou à leur équipement.

1.3 - Les coworkers : profils, parcours et pratiques professionnelles innovantes
par Christian Mahieu, sociologue, chargé de recherche au CNRS, Lille
christian.mahieu@univ-lille1.fr

Avec la question des tiers lieux, on est face à un phénomène en forte expansion, multiforme, 
complexe, difficile à repérer. On procède donc sous forme de descriptions fines pour tenter de 
définir la diversité du phénomène, quitte à s’en référer parfois à des facteurs historiques. On 
cherche à avoir des statistiques en termes d’emploi et d’activités liées à ces lieux pour comprendre 
ce quelque chose qui émerge. Deux entrées sont intéressantes, celle de la figure du coworker par 
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rapport au travail, et celle de sa figure sociale. Qui sont ces coworkers qui ont envie de travailler 
ensemble ? Quel type de mouvement de protestation et de contestation cela peut-il recouvrir ? Peut-
on alors élaborer une typologie des coworkers ? 

Une première entrée est celle du lieu : les espaces de coworking sont une chaine d’incubation 
d’activités, d’entreprises. D’autres formes ont déjà existé, comme l’hébergement de travailleurs 
nomades mais ils restent rattachés à une grande structure. Cela peut être aussi des personnes dont la 
créativité nécessite des compétences complémentaires et la mise en place d’une chaine d’activités 
autour du numérique. On est face à des profils où ce n’est pas l’activité qui compte, mais une 
volonté de trouver des alternatives au marché. A un moment donné, on semblait d’ailleurs dire que 
ces phénomènes de coworking, de travail collaboratif, étaient une spécificité des métiers de la 
création, ou de la connaissance, qui nécessitent des conditions particulières. 

Une question se pose d’ailleurs en lien avec le développement du coworking, comme elle se pose 
pour le télétravail : c’est celle de l’éventuelle précarisation par exacerbation des effets de la 
flexibilisation du travail. Etre coworker peut être considéré comme une perte de statut, mais nombre 
d’entre eux ne le vivent pas comme tel car ils le présentent comme une alternative. Ils recherchent 
un nouveau rapport au travail, une nouvelle relation entre vie privée et vie professionnelle. 
Cependant, ce n’est pas seulement un problème d’organisation du travail. Il y  a aussi un lien avec la 
fabrication d’activités, qui nécessite de nouveaux liens entre individus. On ne peut pas penser les 
coworkers seulement dans leur espace de travail, mais aussi en relation avec les usagers qui sont 
aussi les représentants de communautés. Les réflexions sur l’économie de la contribution, 
l’économie du partage aboutissent à une explosion des rapports entre la production et la 
consommation. C’est une tendance économique assez lourde, pas seulement une envie mais une 
nécessité pour certaines activités économiques. 

Une deuxième question recoupe aussi le rapport à l’action publique et aux dynamiques socio-
politiques dans lesquelles tout cela se passe. D’un côté, on a une sorte de vision de l’institution 
politique dans une polarité réformiste, où se pose la question de la transformation des espaces de 
production. De l’autre côté, il faudrait voir ce que pourraient revendiquer certains des coworkers : 
en quoi sont-ils impactés ou sollicités par des mouvements sociaux qui ne concernent  plus 
globalement les précaires, mais toute cette nébuleuse qui cherche à échapper au marché et à un 
certain fonctionnement économique ? Avec des précaires qui se donnent de nouvelles formes 
d’action et de contestation, on a une sorte de mouvement alternatif qui cherche à se structurer en 
réseau, qui peut être un mouvement de résistance ou une force de proposition d’alternatives. La pire 
chose serait de chercher d’étudier ces phénomènes à travers des grilles d’analyse classiques. 

1.4 - Les espaces de coworking : tiers lieux transactionnels, supports d’innovations sociales
par Michel David, MDV Conseil, Roubaix
http://www.michel-david.fr/mdv-conseil/

Si le coworking est un mode de production en émergence, peut-il être aussi générateur d’innovation 
sociale ? Il s’agit d’abord de définir ce qu’est l’innovation sociale car il en existe une multiplicité de 
définitions. Sur la plate-forme Internet Imagination for People, par exemple, on est un peu 
déstabilisé par la multiplicité des projets relatifs à l’innovation sociale, qui vont du coworking à la 
monnaie sociale, en passant par les choses relevant de la transition écologique ou de la participation 
des citoyens. L’innovation sociale reste quelque chose de très poreux en termes de périmètre. La 
question de l’innovation sociale ne doit cependant pas être limitée à l’économie sociale et solidaire. 
Elle doit poser plus radicalement à terme la question des politiques publiques. Celles-ci sont en 
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crise, que ce soit  dans le domaine de l’éducation, de l’emploi… La politique de la Ville ne produit 
pas la mixité espérée, Pôle Emploi est un cauchemar. Mais ce n’est pas seulement une crise 
d’efficacité ou un problème de financement : c’est une crise sur les fondements de ces politiques. 
C’est une crise du consentement : les personnes censées en être les bénéficiaires en arrivent à rejeter 
ces politiques. Les politiques publiques s’appuyaient sur les acquis du Conseil de la Résistance et 
sur l’Etat Providence, à l’origine des Trente Glorieuses. La crise des politiques publiques dans 
laquelle on est  entrée représente une révolution considérable avec des effets très destructeurs. 
L’enjeu de l’innovation sociale, ce n’est  pas de trouver à la marge de nouvelles façons de produire, 
de partager ou de développer de nouvelles formes de démocratie. C’est plutôt  de voir comment 
l’innovation sociale constitue la boîte à outils des nouvelles politiques publiques de demain.

Ces tiers lieux, dont les espaces de coworking constituent une des formes possibles, proposent un 
écosystème, un mode de coopération qui peut faire émerger de nouvelles pratiques, des concepts 
innovants qui pourraient répondre à cette crise de l’action publique. Ce sont souvent des lieux qui 
sont le produit d’initiatives locales et non des produits organisés du haut vers le bas. Ce sont des 
lieux que l’on souhaite coopératifs, qui permettent que plusieurs cultures politiques et 
professionnelles se croisent et construisent quelque chose ensemble, alors que les politiques 
publiques sont plutôt le fruit d’une construction en silo isolant les principaux acteurs professionnels 
qui se cachent sous les organigrammes des institutions. Le modèle des tiers lieux permet de croiser 
innovation sociale et modèle économique. Les politiques sociales ne seront plus gérées à l’avenir 
par la subvention. Il faudra trouver un nouveau modèle croisant acteurs publics et privés, 
autofinancement, volontariat professionnel… Il y  a dans ces espaces une réflexion à mener sur la 
façon de produire des choses socialement utiles et économiquement soutenables.

A partir de là, deux ou trois questions se posent. Peut-on imaginer des espaces de coworking qui 
peuvent être le foyer d’un cluster fondé sur l’innovation sociale ? Peut-on envisager en France une 
notion de pôle de compétitivité de l’innovation sociale supposant un mode de coopération entre les 
collectivités et les communautés ? Les communautés qui font vivre ces espaces de coworking sont 
coopératives mais peuvent aussi être excluantes, car il y a des communautés sur l’économie sociale 
et solidaire, le numérique, le développement durable… Quel lien peut-on imaginer entre ces 
communautés et la fabrique du bien commun ? Les espaces de coworking sont-ils aussi ouverts que 
cela ? C’est une question importante si on envisage la condition dans laquelle les pouvoirs publics 
peuvent être des soutiens. Ces tiers lieux sont-ils des espaces publics, des espaces privés ou des 
espaces intermédiaires ? Comment l’Etat, une région, une métropole peuvent-ils apporter leur 
soutien à un espace intermédiaire ? C’est  une question d’actualité et la nouvelle banque publique 
d’investissement devrait investir dans le domaine de l’innovation sociale. Il y a beaucoup d’emplois 
à la clé. Les nouveaux programmes européens pour 2014-2020 s’intéressent à la notion 
d’innovation sociale et des entreprises réfléchissent sur ces questions. Il y a donc de vrais enjeux. 
La labellisation, par exemple, est une volonté d’allier ces acteurs du coworking aux politiques 
publiques, qui pose la question de l’impact sur les territoires. De même que les abeilles contribuent 
à produire du miel tout en permettant la survie de l’espèce par la pollinisation, on pourrait dire que 
les espaces de coworking permettent de produire des espaces et des projets, mais qu’ils ont un effet 
de pollinisation sur le territoire. Dans ce cas, la question de la dissémination est importante et pose 
celle du rapport entre une organisation territoriale et des communautés libres. C’est  un enjeu pour 
les politiques publiques à venir.
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1.5 - Imagination for People : une plate-forme numérique francophone de projets innovants et 
sociaux
Par Simon Sarazin, Imagination for People
http://imaginationforpeople.org/fr/

Simon Sarazin veut inscrire sa réflexion sur les espaces de coworking dans la perspective d’espaces 
dédiés aussi aux plus pauvres, qui savent s’en sortir avec les ressources qu’ils ont autour d’eux, 
avec un savoir-faire et un savoir vivre modestes mais qui leur sont propres, comme le montre le 
livre de Majid Rahnema et Jean Robert intitulé La puissance des pauvres. Dans le même ordre 
d’idée, les espaces de coworking nous permettraient de réapprendre à subsister avec les espaces qui 
sont les nôtres. Majid Rahnema, un Iranien qui n’a pas de culture numérique, observe que, dans le 
monde occidental, on n’arrive pas à concevoir un espace qui ne serait ni public, ni privé et qu’on ne 
sait donc pas comment le financer. De fait, La Coroutine de Lille a renoncé à une logique de 
financement privée par le groupe SFR, qui voulait l’intégrer dans son réseau des cantines 
numériques. Mais elle a renoncé également à une logique de financement public car l’acteur public 
demandait de créer des emplois. Or, pour créer des emplois, il fallait  mettre beaucoup plus d’argent 
et cela tuait la logique de contribution instituée dès l’origine. Il aurait alors fallu fermer la porte aux 
travailleurs pauvres. Certains espaces de coworking cherchent à sortir du marché tout en restant des 
lieux d’activités économiques où on peut développer l’abondance, sur le modèle de Wikipédia, par 
exemple. Les espaces de coworking ne sont pas tous pensés selon une logique contributive et il y  a 
donc un enjeu à créer de tels espaces pour créer de l’abondance.

Les espaces de coworking pourraient être des lieux de partage pour les pauvres, des lieux de reprise 
du pouvoir. Ces lieux sont presque l’opposé de ce que fait  l’assistance publique, car ce sont des 
lieux de liberté qui appartiennent à tout le monde, où les gens peuvent faire ce qu’ils veulent. Ce 
sont des lieux d’autonomie, mais aussi d’abondance car il y  a une production économique. Ce sont 
des lieux où se développe une réflexion sur la capacité des gens à payer un loyer sans que cela soit 
une contrainte. Dans le passé, des espaces ouverts au peuple et aux pauvres existaient dans les 
villages, à l’exemple des maisons de Béates, ces religieuses qui éduquaient les populations et 
enseignaient l’art de la dentelle, à la demande des villageois, en Haute-Loire notamment. Il existait 
donc à un moment de notre histoire des espaces ouverts, gérés par les habitants et qui n’étaient pas 
institutionnalisés. La Mutinerie, espace de coworking parisien, est aussi un lieu d’achat groupé avec 
des stocks de vêtements qui arrivent régulièrement en provenance de producteurs locaux et avec 
une répartition entre les habitants du quartier. Au sein de La Coroutine, les machines à coudre et les 
imprimantes 3D ont pour vocation de permettre aux gens de se réapproprier des outils de production 
alors qu’aujourd’hui, les usines sont devenues inaccessibles et lointaines. 

Imagination for people est une plateforme, essentiellement francophone, de repérage de projets 
sociaux et de soutien communautaire, un peu sur le modèle de Wikipédia qui est porté par une 
communauté. La plateforme s’organise autour de groupes d’échange thématiques (Fab Lab, tiers 
lieux, innovation monétaire) et  territoriaux (Burkina, Sénégal, Montréal, Bretagne...). Le groupe 
Fab Lab, par exemple, est constitué de 200 personnes qui développent une réflexion sur des espaces 
qui visent à produire et à fabriquer des objets. Pour l’instant, cela se fait sous la forme de listes de 
discussion, d’échanges de mails portant sur la façon d’améliorer l’échange d’informations, sur 
l’achat de la bonne imprimante, sur la mise en place d’une monnaie au sein des Fab Labs, sur 
l’entraide, sur des problèmes juridiques, etc. L’objectif est que les projets soient facilement 
duplicables et qu’il y  ait  un partage des ressources. La plateforme est en open source : c’est un bien 
commun. On laisse ensuite les entreprises développer des services qui permettent de faire vivre 
financièrement la plateforme. Au sein des groupes, il y a des liens vers des fiches de description de 
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projets, avec des photos et des liens vers les acteurs du projet. L’objectif est de faire évoluer les 
logiques d’appels à projets, d’éviter de remplir des dossiers complexes et de pouvoir apporter un 
soutien en fonction des besoins réels des différents porteurs de projet. C’est une plateforme en 
constante évolution qui s’appuie sur les contributions de la communauté, pour soutenir l’innovation 
sociale. 

1.6 - Apprendre à travailler autrement : de la médiathèque à l’espace de coworking dans 
l’enseignement supérieur
par Deborah Potelle, SKEMA Business School, Lille
deborah.potelle@skema.edu

Le cas de La Fusée, médiathèque de l’ESC Lille/SKEM, transformée partiellement en espace de 
coworking, illustre l’importance de former nos étudiants à des modes de travail nouveaux, ceux 
d’une économie de la connaissance à laquelle ils participeront à la sortie de leurs études. La 
SKEMA2 Business School est une école de commerce issue de la fusion, en 2009, de l’ESC Lille et 
du CERAM Business School de Sophia Antipolis. Il s’agit aussi d’un campus numérique centré sur 
la question de l’économie de la connaissance, des entreprises innovantes et créatives, et de 
l’innovation pédagogique autour du e-learning. En 2008, la bibliothèque de l’ESC Lille a été 
agrandie : elle est passée de 350 m² à 1000 m², sur un niveau à proximité des tours d’Euralille. Et 
donc, la question se posait  des aménagements nouveaux et des usages à développer. En 2008 et 
2009, des mots-clés ont émergé : bibliothèque 2.0, convivialité, interactivité, évolutivité, virtualité, 
sérendipité, communautés, multiplicité des publics. Le lieu a été imaginé à partir du modèle du 
coworking et notamment de l’exemple de La Cantine à Paris. Mais le public visé est constitué des 
enseignants, des élèves, de l’administration, des anciens diplômés. Il n’y a pas d’ouverture du lieu 
sur les acteurs qui n’ont pas de lien avec les projets de l’école. Le lieu a aussi été pensé autour de la 
notion de learning center, espace de créativité et de projet.

 Source : http://mediatheque.skema.edu
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Le nouveau centre de documentation est divisé en trois zones à vocations différentes : une zone 
ouverte appelée Café fizz, un Espace Booster où on se documente et on prépare son business plan, 
et un Espace Capsule pour l’envol du projet. D’où le nom de «La fusée» donné au nouveau centre 
de documentation, nom qui a été validé par l’équipe et approprié par les visiteurs.

La Fusée est conçue comme «un espace connecté pour co-apprendre et innover». De nouvelles 
formes d’apprenance sont  développées avec les enseignants, en créant  par exemple des ateliers de 
collaboration entre enseignants et étudiants, et en relation avec le web. Certains cours peuvent avoir 
lieu au sein de la bibliothèque, dans l’espace booster : le mobilier à roulette permet de transformer 
l’environnement tout en étant différent de la configuration d’une salle de cours. Il fallait aussi 
prendre en compte une évolution des usages chez les étudiants, qui utilisent désormais l’ordinateur 
portable, se connectent à Internet et ne restent pas forcément assis à une table, préférant s’installer 
confortablement dans des fauteuils. Il s’agissait de développer des endroits dédiés à l’apprenance et 
à l’imagination, pour apprendre à travailler autrement, tester de nouveaux outils pédagogiques et 
concevoir un nouvel écosystème. Contrairement à la pratique habituelle dans les bibliothèques et les 
centres de documentation, l’espace Café Fizz n’est pas un lieu très silencieux car il est dédié aux 
échanges et à la convivialité, avec un petit espace de restauration. Y sont invités, par exemple, des 
intervenants extérieurs, anciens diplômés de l’école, consultants ou entreprises partenaires, pour 
discuter d’une problématique ou d’un projet avec un public constitué d’enseignants et d’étudiants. 
On y  organise aussi des Café Philo, avec des associations locales, ou des rencontres d’auteurs. C’est 
aussi le lieu qui accueille les intervenants d’un programme spécifique, dénommé Creatinov, mis en 
place avec une entreprise marraine de l’opération (Castorama, en 2013) sur une thématique annuelle 
(la liberté, en 2013). 

Du fait de ces reconfigurations spatiales et pédagogiques, le rôle des documentalistes a changé. Il a 
fallu créer un nouveau métier plutôt centré sur la mise en relation et la sérendipité. C’est  un métier 
un peu hybride, entre documentalistes et  animatrices de communautés virtuelles pour un public de 
la «génération Y». L’accueil au sein de La Fusée a aussi été repensé, pour permettre un dialogue 
plus intelligent et productif avec les étudiants en mettant les interlocuteurs, de part et d’autre du 
comptoir d’accueil, à la même hauteur. La Fusée est donc un espace expérimental pour le campus 
lillois de la SKEMA Business School et qui pourra être développé dans d’autres sites de l’école.

Ce premier point a posé les bases de la réflexion sur ce que sont aujourd’hui les tiers-lieux, sur le 
rôle croissant des technologies numériques qui permettent le travail en mobilité et à distance. Mais 
le coworking n’est  pas du télétravail et la motivation des coworkers qui fréquentent ces lieux est 
souvent de vivre d’autres relations de travail, collaboratives et en mode projet. Tous les métiers sont 
concernés et pas seulement les domaines liés à Internet. Mais le phénomène des tiers-lieux est 
émergent, à tel point qu’on en parlait à peine en France en 2010. Depuis, les espaces se créent, dans 
tous types de territoires, et les deux points suivants se proposent d’examiner divers cas de 
coworking spaces ou de Fab Labs, pour en comprendre les origines, les ressorts et le 
fonctionnement.

2 - Tiers lieux et territoires : diversité des  modèles pour une diversité de contextes 
locaux
Dans les mois qui ont précédé la préparation du séminaire POPSU dont il est question dans ce 
chapitre, nous avons rencontré des initiateurs de tiers-lieux, parfois au hasard des conférences et des 
réseaux de recherche. A dire vrai, ce sont ces témoignages qui nous ont poussé à introduire la 
thématique des coworking spaces et des Fab Labs dans le projet PPOSU Lille, tant ce qui semblait 
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s’y  passer correspondait aux principes de sérendipité, d’apprentissage, voire de milieu créatif et 
innovant. Sans avoir le statut politique ou scientifique de clusters, c’est une dynamique de ce type 
qui apparaît  souvent dans ces tiers-lieux. Ce second point présente donc les cas d’Angers et de 
Clermont-Ferrand, initiative publique d’un côté, initiative privée de l’autre, premiers cas que nous 
avons explorés. Ensuite est présenté le coworking space de Louvain-la-Neuve, en Belgique, qui est 
une des pièces du réseau CoWallonia constitué par la Région wallonne suite à un appel à projets 
pour développer le coworking au profit d’une nouvelle économie régionale fondée sur la 
connaissance, l’innovation et la créativité. 

2.1 - Angers ou la définition d’un modèle de tiers lieux pour les besoins locaux
Par Yoann Digue, Angers Technopole, chargé de développement Filière Numérique
http://angerscoworking.com/la-maison-des-projets/

Yoann Digue travaille pour Angers Technopole, qui fait partie du réseau national des technopoles 
(RETIS). Il a été embauché sur le poste de chargé de mission pour le développement de la filière 
numérique dans un contexte un peu particulier puisqu’à Angers, des associations locales 
souhaitaient y  développer une cantine numérique et qu’un lieu, la Maison des projets d’Angers, 
était a priori disponible pour ce projet, même si disposer d’un lieu n’est pas toujours, au final, une 
aide. Comment intégrer la question du numérique dans la structure existante ? Comment implanter 
une Cantine numérique à Angers, en prenant compte les spécificités du territoire, de la diversité des 
acteurs concernés et des sphères du développement économique que l’on souhaite accompagner ? 
Pour mieux définir le projet, il a été nécessaire de revenir sur la définition des Cantines numériques 
au regard de la typologie des tiers lieux, pour savoir s’il fallait  monter un projet propre à Angers ou 
s’affilier au modèle proposé par le réseau des Cantines numériques. Si le type cantine numérique 
fonctionne sur un modèle de financement mixte, privé sous la forme d’association et public par 
intervention de la puissance publique, le modèle adopté à Angers est purement public puisque le 
bâtiment et le matériel sont mis à la disposition des coworkers par la métropole d’Angers.

En fait, deux associations sont à l’initiative du projet mais comme les acteurs étaient incapables de 
se fédérer, il a fallu prendre du recul sur la définition du lieu. Il a été décidé de constituer un tiers 
lieu dans le domaine du secteur numérique, culturel et créatif, pour répondre au souhait d’Angers de 
structurer les filières musicale et audiovisuelle. Il s’agit de croiser ces deux secteurs pour favoriser 
l’innovation et  mettre en place quelque chose de plus large qu’une cantine. Inauguré le 20 mars 
2013, la Maison des projets offre un espace de 1000 m² en centre-ville composé d’un espace de 
coworking (notamment dans une rame de tramway à l’intérieur du bâtiment) et des lieux de 
conférence (dont une salle d’une capacité de cent personnes) pour faire se croiser les communautés 
en construction. Le rez-de-chaussée, ouvert au public, est consacré à la promotion du territoire, à 
l’accueil d’étudiants, de professionnels et de citoyens. Reste à lancer la partie hébergement, car trois 
étages restent disponibles, avec des bureaux en open space. On vise l’hébergement de 
professionnels du secteur numérique et créatif, avec la mise en place par la ville de services 
mutualisés pour favoriser le développement économique. Un dernier volet du projet consiste en 
effet à faciliter les projets de territoire. Comme les acteurs vont se croiser, on leur fournit un 
hébergement pendant la durée de leur projet pour faciliter sa réalisation. Donc, il y  a donc aussi une 
dimension Fab Lab et Living Lab.

L’exemple d’Angers repose donc sur une forte volonté politique, étant donné que les associations 
n’ont pas été capables de se mettre d’accord : chacune souhaitait gérer le lieu afin d’accéder à des 
moyens financiers. La mise en place du lieu a donc été très institutionnalisée, ce qui comporte 
d’autres types de risques en matière d’innovation et de créativité. Pour éviter que ce lieu ne 
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devienne trop institutionnel, la partie coworking a été ouverte à un large public par le biais 
d’Angers Technopole. Mais pour le moment, le projet se concentre sur le rez-de-chaussée, qui très 
institutionnel dans sa conception et sa gestion. Ensuite, dans les étages, il s’agira d’associer des 
acteurs privés. Il faut aussi jouer avec la concurrence qui se développe sur le territoire. Sur un petit 
territoire comme celui d’Angers, il y  a actuellement l’espace de coworking de la Maison des projets 
et un autre projet de coworking piloté par des entreprises. Ce n’est pas toujours facile à organiser. 
En Bretagne, on compte même quinze projets de cantines numériques. Nantes Technopole a lancé 
un programme avec la Cantine numérique, Start-up factory. Les deux types de structure se partagent 
l’accompagnement des start-up pendant six mois, La Cantine apportant son savoir-faire dans le 
domaine de l’économie numérique tandis que la technopole apporte ses compétences dans 
l’accompagnement au développement d’une entreprise. Il faut trouver un équilibre entre 
intervention publique et dynamique privée ou associative. Ce sont des lieux qui émergent partout, 
mais il ne faut pas copier le modèle de la cantine voisine, car il faut prendre en compte les acteurs 
locaux et les spécificités du territoire. C’est ce qui va bientôt se passer aussi avec le modèle des Fab 
Labs et celui des Living Labs. 

A Angers, le rôle de l’institutionnel est important  parce que la communauté est plus petite et donc, 
le modèle est différent. Parfois, les institutionnels veulent un retour rapide sur investissement, 
comme par exemple pouvoir mesurer le nombre de projets qui ont émergé grâce au coworking 
space. Mais outre qu’il est difficile de définir les impacts d’une structure après seulement neuf mois 
d’activité et qu’un coworking space n’est pas un incubateur, Angers est une petite ville : la 
dynamique économique privée y est faible et on a du mal à trouver des communautés capables de se 
structurer pour faire vivre réellement un espace de coworking. 

2.2 - Le Projet Epicentre à Clermont-Ferrand
par Emmanuelle Perrone, chargée de projet en ingénierie culturelle et développement de projets, 
SCOP Cultures Trafic, Clermont Ferrand
www.culturestrafic.org

En Auvergne, et à Clermont-Ferrand en particulier, la question d’attirer de nouveaux habitants est 
cruciale. Cette thématique est aussi importante pour une entreprise comme Michelin, qui souhaite 
attirer des cadres. Mais comment rendre le territoire attractif ? C’est dans le cadre de cette 
problématique locale qu’Emmanuelle Perrone et Clémentine Auburtin ont commencé à imaginer le 
projet Epicentre. Fondatrices de la SCOP Cultures Trafic en 2011, une société coopérative et 
participative d’ingénierie culturelle, elles réfléchissent à la création d’une plateforme permettant de 
croiser différents métiers, de croiser les idées d’acteurs venant de différentes disciplines, notamment 
des personnes travaillant dans les équipements culturels, l’urbanisme, l’architecture, les TIC et le 
numérique. De fait, le projet Epicentre qu’elles imaginent fait  l’objet d’un intérêt croissant de la 
part d’indépendants, de professionnels et d’entrepreneurs divers et variés. Un questionnaire est 
lancé pour évaluer la cible potentielle et une cinquantaine de personnes se montrent intéressées par 
le projet d’un espace de type tiers-lieu. 

Les porteurs du projet explorent en parallèle le soutien potentiel de la Région, du Conseil Général et 
de la Ville. Ils pensaient même, naïvement, que la ville allait mettre 250 m² à leur disposition. Mais 
les autorités publiques n’ont pas montré d’intérêt pour la création d’un tel espace. Le projet leur 
semblait certes intéressant mais comme un programme de pépinière existait déjà en banlieue, elles 
ne voyaient pas ce qu’un coworking space pouvait apporter à l’agglomération. Il fallait alors 
envisager de louer ou d’acheter des locaux et donc de s’adresser à des banques : le modèle 
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économique devenait alors la clé du projet. Cependant, la dimension d’intérêt général d’un espace 
de coworking ne peut convenir totalement à une dynamique purement privée. 

Les fondatrices de Cultures Trafic ont donc poursuivi le montage de leur projet avec une 
soixantaine de personnes intéressées, en cherchant d’autres pistes. Il a fallu travailler sur la notion 
de communauté, sur le type d’espace dont ils avaient besoin, sur la création d’outils collaboratifs, 
sur la structuration juridique d’un tel équipement, sur le financement par le biais du crowdfunding 
ou du fonds social européen. Il est envisagé la mise en place d’une association gérée par ses 
membres, avec un investissement collectif autour de projets collaboratifs, la SCOP gérant l’aspect 
un peu plus terre à terre de la gestion du lieu et de la location des bureaux. Autre question à 
envisager : comment mettre en place une charte et déterminer les valeurs qui portent le collectif ? 
Emmanuelle Perrone avait envisagé de poser ces éléments dès le départ mais finalement, il valait 
mieux créer un espace de débat permanent sur les valeurs communes, sur l’intérêt de construire un 
espace collectif, sur la plus-value attendue d’un tel espace, sur ce qui donne envie d’être ensemble 
dans un même espace pour faire des choses en commun.

La construction de la communauté, la question des valeurs prennent beaucoup de temps, d’autant 
qu’en parallèle, Emmanuelle Perrone et Clémentine Auburtin mènent leur travail pour la Scop 
Cultures Trafic et une recherche-action sur la question de l’innovation sociale. Constater, au travers 
des témoignages du séminaire, qu’il est possible de commencer petit et  de grandir progressivement 
est plutôt rassurant. Il s’agit aussi de trouver les bons interlocuteurs en fonction de la réalité du 
territoire, qui est en l’occurrence celle de Clermont-Ferrand et de l’Auvergne. Des discussions sont 
en cours avec l’office HLM de Clermont qui est  en train de réaliser un quartier. Ce qui pose la 
question de l’insertion du projet Epicentre dans un quartier. L’ancrage territorial passe aussi par la 
relation avec une économie locale, et c’est  le choix que les porteurs du projet ont fait pour le 
moment.

C’est bien dans l’optique de réorienter une économie régionale que les acteurs publics wallons, 
cette fois, ont lancé un appel à projets pour construire un réseau de coworking spaces. La 
responsable de celui de Louvain-la-Neuve, près de Bruxelles, est venue à Lille pour témoigner de la 
construction de l’espace qu’elle anime mais aussi du programme régional CoWallonia dont certains 
acteurs sont entrés récemment en contact avec les tiers-lieux lillois pour un partage de bonnes 
pratiques. 

2.3 - Le Louvain Coworking Space et le réseau CoWallonia de la Région wallone
par Céline Lerate, animatrice du Louvain Coworking Space
http://www.cowallonia.be/

La ville de Louvain-la-Neuve s’est construite autour de l’université catholique. C’est une ville 
étudiante qui s’est développée autour des parcs scientifiques et des universités. Ce territoire est 
donc fortement axé sur l’entrepreneuriat  et le développement des technologies. De fait, les porteurs 
de projets sont nombreux. Les deux personnes à l’initiative du projet de coworking à Louvain-la-
Neuve ont répondu à l’appel d’offre CoWallonia lancé en 2011 dans le cadre du programme 
Creative Wallonia3  de la Région wallonne, appel qui avait  pour but d’aider à la création et au 
développement du coworking en Wallonie. Les villes qui ont été retenues pour accueillir un 
coworking space sont les plus importantes de la hiérarchie urbaine wallonne. En terme de 
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localisation dans l’espace urbain des espaces de CoWallonia, il n’y a pas par contre de 
caractéristiques communes. A Louvain, ville piétonne, l’espace de coworking est à dix minutes à 
pied du centre-ville. A Liège, l’espace est en plein centre, à proximité des gares. Il y  en a un second 
en banlieue, à Seraing, dans un cadre patrimonial magnifique, le Val Saint Lambert. Les critères de 
localisation et d’accessibilité ont donc joué un rôle essentiel dans la sélection des projets. Un espace 
de coworking indépendant de Braine-l’Alleud, une commune située au sud de Bruxelles, avait 
répondu à l’appel d’offre mais n’a pas été retenu, notamment parce qu’il se situait dans une cité 
résidentielle et que l’accès n’y était pas possible en bus, ni en train. Louvain-la-Neuve, par contre, 
est très bien positionnée par rapport à Bruxelles car on évite les embouteillages de la capitale. 
Généralement, les gens travaillent les deux premières heures de la journée au Louvain Coworking 
Space et se dirigent ensuite vers leur travail à Bruxelles, situé à vingt minutes de route en dehors 
des heures de pointe. Ils font  de même au retour. Le premier espace du réseau CoWallonia fut  celui 
de Tournai. Puis, début septembre 2012, il y a eu Louvain-la-Neuve, puis Charleroi et La Forge, à 
Liège. Le réseau CoWallonia4  est désormais constitué de huit  espaces répartis dans les villes 
importantes de Wallonie : Louvain-la-Neuve, Tournai, Mons, La Louvière, Charleroi, Namur, Liège 
et Seraing. Lisa Lombardi, experte à l’Agence Wallonne des Télécommunications, est en charge du 
développement du réseau. 

Le Louvain Coworking Space a été lancé en septembre 2012. Il a reçu une subvention pour se 
développer et accueillir des étudiants, des chercheurs, des doctorants mais aussi des indépendants et 
toute personne qui souhaite venir y  travailler. Son fonctionnement est un peu particulier car l’espace 
de coworking est situé au rez-de-chaussée d’un centre d’entreprises et d’innovation (CEI) qui loue 
des bureaux sur trois étages à des sociétés. Le CEI est en fait une société anonyme qui soutient les 
porteurs de projet et les start-up. La collaboration avec l’espace de coworking est un élément de ce 
soutien et un outil pour faire en sorte que les porteurs de projets se rencontrent. Céline Lerate a été 
engagée par le CEI pour un tiers temps dédié à l’accueil des entreprises du CEI, un tiers temps pour 
l’animation de l’espace du coworking et un tiers temps pour la gestion du Smart Work Center, un 
business centre destiné aux hommes d’affaires de passage et travailleurs nomades qui ont  besoin 
d’un point  de chute momentané. Louvain n’a donc reçu que la moitié du budget alloué par l’appel à 
projet CoWallonia car le salaire de l’animatrice est payé par le CEI. Ce budget a été investi dans 
l’aménagement des bureaux et la rénovation du centre. Le Louvain Coworking Space est pour 
l’instant constitué d’une salle de travail de vingt postes, qui fait 60m², d’une petite salle de 
créativité de 20 m², d’une petite salle et de deux grandes salles de réunion mises à disposition des 
coworkers, et  enfin d’une cafétéria de 60 à 70 m². Quand les vingt postes seront occupés, il sera 
possible d’étendre le coworking space à l’arrière du bâtiment, sur une surface de 200 m², en 
fonction des besoins. Tous les espaces de CoWallonia ne font  pas forcément partie d’un centre 
d’entreprises. A Mons, on pénètre directement dans l’espace de coworking : vous avez des fauteuils 
et des magazines, un vélo d’appartement et  de quoi prendre une boisson. Et puis vient l’espace 
commun. Une table est cependant réservée pour ceux qui ont besoin de s’isoler et de travailler dans 
une zone moins bruyante. Mais ce n’est pas la philosophie du lieu et on l’utilise plutôt comme 
espace de réunion. 

A Louvain comme dans les autres espaces du réseau CoWallonia, on ne parvient pas encore à 
atteindre une masse critique de coworkers : le coworking est encore très peu connu. Un jour, il peut 
y avoir cinq personnes mais le lendemain, il n’y aura personne et le surlendemain quinze personnes. 
La fréquentation est aléatoire. Si quelqu’un vient pour la première fois et qu’il se retrouve seul, il ne 

! 17
4 Le réseau CoWallonia s’est constitué à l’initiative de l’AWT, Agence Wallonne des Télécommunications.



reviendra pas parce qu’il était  venu pour rencontrer du monde. Pour le moment, la masse critique de 
coworkers qui fait que les gens reviennent n’est pas atteinte. Si les étudiants ont un accès gratuit à 
l’espace de coworking, il faut cependant attirer des coworkers payants en faisant des animations, 
des conférences, des apéros, des afterworks, des petits déjeuners, et  ça marche. Le fonctionnement 
des espaces de coworking est différent de celui des smart work centres, fréquentés par des hommes 
d’affaires de passage et  des travailleurs nomades qui n’ont pas besoin de contacts au sein d’une 
communauté de travail mais juste d’un bureau. Dans les coworking spaces, les gens viennent au 
contraire pour ne pas être seuls, pour faire des rencontres et chercher des contacts. Ils souhaitent par 
exemple créer une société, mais ils n’ont pas de comptable. En se rendant dans un coworking space, 
ils espèrent en rencontrer un. Dans la pratique du coworking, cet aspect «constitution d’une 
communauté» est important. La masse critique nécessaire pour créer une ambiance qui fait que les 
gens aient envie de revenir serait au minimum de cinq coworkers par jour. Céline Lerate, en dehors 
de sa fonction d’accueil des sociétés pour le CEI, a pour mission de fréquenter l’espace de 
coworking, de discuter avec les coworkers, de faire en sorte qu’ils ne sentent pas seuls et travaillent 
ensemble. En effet, quand ils ne sont que trois ou quatre, ils ont tendance à s’isoler, à ne pas aller 
vers les autres. C’est donc son rôle de les relier, de faire en sorte qu’ils se rencontrent, qu’ils se 
parlent. Dans le réseau CoWallonia, le rôle des animateurs, appelés community managers5  dans 
d’autres espaces de coworking, est essentiel pour le réseautage et correspond à la philosophie des 
lieux d’accueil de CoWallonia.

La sélection des projets suite à l’appel d’offre de la Région wallonne s’est d’ailleurs faite aussi sur 
la capacité de développer un réseau de coworkers, indépendamment de l’existence même d’un lieu 
de coworking. L’inauguration des espaces de coworking s’est faite au fur et à mesure, mais les 
communautés de coworkers étaient déjà construites, notamment au travers de journées d’animation 
de type Daily. Une journée Daily est une journée où les gens se réunissent pour travailler dans un 
lieu de travail éphémère. Des communautés peuvent ainsi se former avant même la création de lieux 
spécifiques. Ce système permet d’éviter la sous-fréquentation d’un nouvel espace de travail mais où 
seules deux à trois personnes viennent travailler, dans un lieu finalement fermé et sans ambiance 
communautaire. C’est un point déterminant pour l’avenir d’un espace de coworking. A Mons, il y a 
eu une formation rapide de cette masse de coworkers dynamiques et avec de fortes potentialités de 
réseautage. L’espace de coworking a émergé d’autant plus rapidement que les coworkers attendaient 
l’ouverture de cet espace avec beaucoup d’impatience. A Liège, des communautés existaient 
également et l’espace de coworking les a juste agrégés. 

La dynamique communautaire est un élément d’autant plus essentiel que les espaces de coworking 
de CoWallonia sont en concurrence avec une offre de location de bureaux importante et qui 
intéresse les start-up de trois ou quatre personnes, celles qui constituent aussi la cible de 
CoWallonia. Or il revient moins cher de louer un bureau tout équipé que de payer un abonnement à 
l’espace de coworking. Par ailleurs, des espaces de coworking privés et indépendants se sont 
ouverts en dehors du réseau CoWallonia, après l’appel à projet de la Région wallonne. Enfin, un 
troisième type d’espace apparaît, qui fonctionne comme les espaces de coworking mais n’en porte 
pas le nom. A deux cents mètres du Louvain Coworking Space, par exemple, un espace indépendant 
appellé La rue du Web s’est ouvert en se spécialisant dans le webdesign. Un certain nombre des 
webdesigners qui fréquentaient le Louvain Coworking Space sont alors partis à La rue du Web pour 
créer une communauté autour d’un métier commun : entre eux, ils se comprennent et forment un 
milieu spécifique. La concurrence est  donc rude. Il n’y a cependant pas de guerre entre les espaces 
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de coworking du réseau CoWallonia et les espaces indépendants financés par la contribution des 
coworkers. L’objectif est le même : celui de faire émerger une communauté. Les deux types 
d’espaces échangent leur expérience car ils rencontrent le même type de problème. Des échanges et 
coopérations se développent en fait entre les espaces de coworking situés en Wallonie ou dans la 
région de Bruxelles, mais également avec ceux du nord de la France. Le but est de relayer cette 
culture de coworking sur l’ensemble des territoires. 

Le réseau CoWallonia en tant que tel permet une collaboration entre les huit espaces de coworking. 
Tous les premiers mardi du mois, une réunion permet d’échanger des informations, de savoir 
comment cela se passe dans les autres espaces de coworking, de développer de nouvelles idées. La 
dernière « invention » est la création d’un abonnement wallon qui permettra aux coworkers de 
fréquenter l’ensemble des espaces de coworking du réseau. Le tarif est  un peu plus élevé mais ils 
auront huit points de chute en Wallonie et pourront aller y travailler quand ils le souhaitent. Pour le 
moment, sur le principe, il s’agit d’un abonnement de mobilité que nous avons appelé 
symboliquement Premium Wallon. La facturation est réalisée par l’espace que fréquente 
initialement le coworker. Ce système est encore à valider. Il faut le comparer notamment au co-pass, 
un système international qui régule la facturation du temps de présence des coworkers en fonction 
des espaces qu’ils ont fréquenté dans le mois. Les membres de chaque espace de coworking font la 
demande pour intégrer le système co-pass. Il y  a un tarif spécifique à la journée. En fait, à l’origine, 
il existait un coworking visa qui permettait, en tamponnant dans un espace, d’aller dans un autre 
espace. Souvent, cela se faisait sous la forme d’une gratuité d’un à deux jours. Coworking visa 
marche très bien si vous souhaitez aller, par exemple, une journée à Berlin. Mais comme certains 
espaces de coworking sont plus sollicités que d’autres par des travailleurs nomades provenant 
d’autres espaces, il a fallu mettre en place un système permettant de faire des balances financières 
entre les différents espaces de coworking. Cela a été mis en place en septembre 2012. Ce co-pass 
s’adresse à des gens nomades qui utilisent régulièrement plusieurs espaces de coworking. Certains 
considèrent cependant que le coworking visa est un peu dévié de son objectif principal avec le co-
pass, en transformant le coworking en télétravail. Auquel cas ce n’est pas le télétravailleur qui 
s’abonne mais sa direction des ressources humaines qui finance ce genre de prestation. 

La question de la masse critique de coworkers se pose aussi du point de vue de la vialibilité 
économique des lieux de coworking. Les espaces du réseau CoWallonia bénéficient d’un 
financement public, à court terme, mais dans le cadre d’une obligation de partenariat public-privé. 
La dernière tranche de subvention devrait arriver en septembre 2013. Ensuite, les espaces doivent 
devenir indépendants et trouver leurs propres modèles de développement. Le financement par les 
coworkers devient alors un élément-clé du fonctionnement. Le coût à la journée, de 8 heures, est de 
40 euros. Mais les coworkers peuvent venir 2 heures le lundi, 3 heures le mardi et 3 heures le jeudi, 
par exemple. Une journée par semaine pendant un mois revient à 80 euros. A Louvain, le calcul du 
temps de présence se fait par un système de biométrie basé sur les empreintes digitales, pour entrer 
dans le bâtiment puis pour en sortir. Cela permet aussi de vérifier si l’abonnement proposé est 
adapté ou pas. Les espaces de CoWallonia sont donc à la recherche d’un modèle économique 
viable, et nul ne sait ce qu’il adviendra des espaces qui n’auront pas su devenir autonomes.  

Ces témoignages montrent différentes méthodologies pour parvenir à créer des espaces de 
coworking. Comme le phénomène est émergent, les acteurs sont en recherche de modèles et de 
bonnes pratiques, mais aussi cherchent à atteindre «la masse critique». Christian Mahieu (CNRS, 
Lille) note qu’il y a deux notions de masse critique : une notion liée à la viabilité économique de 
l’espace et une notion relative à la communauté elle-même, à la production d’effets collaboratifs, 
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coopératifs. Effets dont on a dit  que c’étaient un peu les objectifs du coworking. Il y  a donc deux 
effets de masse critique : une qui est liée à un espace et une autre qui est un peu offshore, 
indépendamment de l’espace. En outre, dans les présentations qui sont faites sur les espaces de 
coworking, les acteurs mettent en avant les potentialités des lieux, dans un esprit de promotion de 
l’espace et de la communauté qu’il accueille. Néanmoins, il est difficile de saisir ce qui s’y  passe 
réellement, ce qui est vécu, pratiqué, projeté, désiré, attendu. Quelles sont donc les pratiques qui 
sont de nature à produire des effets communautaires, ceux-là même qui permettent en retour 
d’atteindre la masse critique nécessaire à la viabilité de ces espaces ?

3 - Emergence de tiers-lieux dans la Métropole lilloise : initiatives  privées et 
construction de communautés
Ce point présente des tiers-lieux de la métropole lilloise, espaces d’initiative privée apparus ces 
dernières années. A travers les témoignages des acteurs qui les ont initié, on s’interrogera sur la 
différence entre coworking space et Fab Labs, sur la construction pas à pas de projets qui explorent 
un modèle à peine émergent, sur la question de l’agencement et du fonctionnement de ces espaces, 
mais surtout  sur la construction des communautés qui font vivre ces tiers-lieux et  permettent ainsi 
d’en assurer la viabilité économique. Point essentiel quand il n’y a pas de financements publics 
pour des plateformes de travail qui favorisent le développement de projets grâce aux collaborations 
qu’autorisent les rencontres informelles. 

3.1 - La Coroutine, Lille
par Guillaume Libersat
http://www.lacoroutine.org/

La Coroutine est un espace qui a émergé sous l’impulsion d’une poignée de personnes dont les 
projets ne trouvaient pas d’écho auprès de certains incubateurs ou des organismes de financement. 
Elles se sont regroupées autour de projets et de modèles économiques qui étaient vus comme 
étranges par les interlocuteurs de l’économie classique. Le premier espace dans lequel cette petite 
communauté de personnes s’est  installée pour quelques mois était  en fait  un squat de 3 000 m². A 
l’époque, on ne parlait pas de coworking ; c’était juste un moyen pour réaliser des projets. Au bout 
de quelques mois, comme tout squat, l’aventure s’est terminée. Il a fallu déménager dans un petit 
espace de 40 m² dans le quartier de Moulins, à Lille, loué à des personnes du réseau d’économie 
sociale et solidaire qui ont été intéressées par la dynamique du projet. Cette étape a permis de 
prendre conscience de la force que représente l’ouverture à d’autres personnes, l’importance de 
créer une communauté. S’est ainsi esquissé peu à peu ce à quoi pouvait ressembler cet espace. Un 
premier financement participatif à hauteur de 2000 euros a été lancé, ce qui a permis le 
déménagement dans un espace de 70 m² qui existait ainsi grâce à la force d’une communauté 
mobilisée autour d’un projet. La communauté est la clé de l’aventure et du fonctionnement de la 
Coroutine, qui est intégralement autofinancée et autogérée. Il n’y  a aucune aide publique et toutes 
les recettes proviennent des membres de la communauté sous la forme de dons, de contributions, de 
location, etc. 

A partir de ce nouvel espace, on a commencé à réfléchir en termes de réseau, en se rapprochant de 
Co-working Lille. Il pourrait y avoir dix à quinze espaces de coworking sur la métropole lilloise et 
il est donc nécessaire de réfléchir en termes de réseau de points de chute pour les coworkers en 
évitant que les lieux s’ignorent mutuellement. Le coworking visa est une solution qui est explorée. 
La réflexion a aussi porté sur les notions de coworking et de tiers lieux, ces lieux qui peuvent être 
au cœur des quartiers et constituer un lieu d’échanges. On a expérimenté le concept de veilleuse de 
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quartier, grâce à une personne en service civique. A la composante coworking s’est alors ajouté la 
composante veilleuse, qui est une sorte de conciergerie de quartier à l’ère du numérique. Comment 
faire en sorte que les gens utilisent ce lieu pour venir y chercher, par exemple, leur panier à 
AMAP ? Comment faire en sorte que les gens l’utilisent comme centre d’information du quartier ? 
Etc. Cette orientation transforme l’espace de coworking, espace de travail, en tiers-lieu, espace de 
sociabilité ouvert. 

Mais nous nous sommes vite retrouvés à l’étroit, à 17-18 personnes dans 70 m². On a donc refait un 
financement participatif qui a permis de déménager dans un espace beaucoup  plus grand, de 170 
m², dans nos locaux actuels, près de la mairie de Lille et d’une station de métro. Le financement 
participatif de 3000 euros a même dépassé les espérances car la communauté s’était 
considérablement agrandie. La Coroutine s’est  aussi rapprochée du MEUH/lab de Roubaix, pour 
intégrer dans les nouveaux locaux une dimension hackerspace ou Fab Lab. En mettant à disposition 
des imprimantes 3D ou simplement des machines à coudre, il s’agit  de permettre la création de 
produits physiques au-delà de la création virtuelle et intellectuelle. De manière à favoriser aussi la 
création de bien commun, de bien collectif, afin qu’il y  ait un échange d’informations et que ce soit 
un vrai lieu de relation et de collaborations. 

Le fonctionnement de La Coroutine est un peu particulier : il n’y a aucun salarié ; tout  est assuré par 
l’ensemble des membres. Quand on vient dans l’espace, on sait que l’on va contribuer 
financièrement au fonctionnement du lieu, mais on va aussi apporter son coup de main, pour 
réaliser des tâches ménagères, mettre des bûches dans le feu, accueillir une nouvelle personne, etc. 
On réfléchit aussi à des artefacts, comme par exemple des jeux de cartes qui nous attribuent des 
rôles. Quelqu’un va chercher un rôle qui lui fait plaisir. On transforme les contraintes en choses qui 
font plaisir. On arrive à avoir un fonctionnement qui est assez organique, avec une structuration 
complètement horizontale, ouverte, pour créer une communauté qui fait tourner le lieu. L’idée que 
ce soit un lieu de vie, et pas seulement un espace de travail, est importante. On expérimente 
également un nouveau format de financement, pour passer d’une forme d’abonnement classique à 
de la valeur d’usage : chacun va estimer quelle valeur il tire du lieu et va contribuer à la hauteur de 
ses moyens et de son envie par rapport à l’utilisation de ce lieu. C’est un grand terrain 
d’expérimentation sur la façon de faire tourner des lieux de vie de ce type de manière complètement 
communautaire et collaborative.

Quant à comprendre ce qui lie les membres de la communauté aujourd’hui, au delà de l’histoire de 
ce qui est devenu La Coroutine, il n’est pas facile de savoir ce qui se passe exactement. Au début de 
l’aventure, il y avait certes une amitié entre des gens qui partageaient des valeurs communes. 
Désormais, la communauté dépasse le stade des simples liens d’amitié. Elle s’est élargie et le point 
commun est peut-être désormais le lieu et  l’état d’esprit qui s’y  développe. Le quartier de Moulins 
était en train de bouger : des jeunes arrivaient ; des commerces alternatifs s’y installaient ainsi que 
des lieux d’économie sociale et solidaire. Un nouvel environnement se créait. La Coroutine a 
émergé dans ce cadre et  a cristallisé cette vie-là. Quelques membres ont fréquenté ces lieux 
alternatifs, comme par exemple La Ruche de Lille qui permet d’aller commander des repas aux 
producteurs locaux et de se faire livrer dans des points-relais. Mais ce n’est pas le cas de la majorité 
des membres qui fréquentent aujourd’hui la communauté. Néanmoins, les membres, 
majoritairement trentenaires, mettent tous un peu d’eux-mêmes dans la vie du lieu, sans pour autant 
qu’ils aient au départ des relations entre eux. Dans le cadre de l’économie consumériste, les objets 
ne sont pas forcément produits collectivement et se détruisent rapidement. On ne peut y pas mettre 
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de soi. Dans un lieu comme La Coroutine, on «s’individue» mais à plusieurs, autour d’un projet 
collectif. 

3.2 - Co-factory, Lille
par David Thilliez
http://co-factory.fr/

David Thilliez est cofondateur, avec Magali Pourrat et une autre personne, de l’espace de 
coworking appelé Co-factory, situé à Lille sur l’axe du tramway, à l’arrêt Buisson. Le projet s’est 
construit depuis un an et  demi en partant d’une feuille blanche. Il est plutôt orienté entrepreneuriat 
et accueille essentiellement des porteurs de projets et  des indépendants. L’espace s’est  développé 
autour de personnes spécialisées dans la prestation de services : des communicants, des 
informaticiens, des spécialistes en développement personnel, en accompagnement de projet, etc., 
sur un panel d’environ quarante métiers différents. Tel n’était pas l’objectif initial : c’est le fruit du 
développement progressif de Co-factory. Contrairement à La Coroutine, il n’y avait pas de 
communauté de coworkers préalable à la création du lieu. En un an et demi, une communauté s’est 
construite, qui est désormais importante et vivante. Les débuts ont été difficiles car les gens 
venaient pour l’espace de coworking mais il y avait très peu de monde dans un espace de quinze 
bureaux, donc ils repartaient : ils ne voyaient pas l’intérêt de fréquenter ce lieu. Ce qui a fait la 
différence, c’est le rôle de community manager qu’ont adopté les fondateurs : accueillir, écouter, 
accompagner, aider sont la clé de la réussite. Ils sont là pour accompagner des personnes qui ne se 
seraient pas forcément rencontrées de manière naturelle : il faut  des facilitateurs et  des initiatives 
qui permettent  aux gens de se rencontrer car, spontanément, deux personnes peuvent passer l’après-
midi côte à côte sans se parler. Une des conditions essentielles de la réussite du coworking est donc 
la présence d’une volonté d’amorçage. Sinon, on fait du bureau traditionnel. David Thilliez et 
Magali Pourrat se relayent dans l’espace de coworking pour assurer un accueil en permanence.

Co-factory est un espace généraliste. Néanmoins, on a observé des tendances dans les métiers qui 
s’y  sont développés, comme l’accompagnement ou la communication (graphistes, photographes, 
concepteurs, rédacteurs, etc.). Aujourd’hui, les métiers sont très diversifiés et les événements sont 
organisés pour les communautés qui s’y développent. Co-factory fonctionne sur un rythme de 
soixante événements par semestre. Colloques, workshops, ateliers, co-lunchs… attirent de nouvelles 
personnes qui utilisent l'espace de coworking en fonction de leurs besoins. Comme les coûts de 
fonctionnement de ce genre d’espace sont élevés, il fallait une localisation optimale, ce qui en 
retour alourdit les charges. Les activités développées, comme la formation, le partage de 
compétences, le conseil aux entreprises, viennent donc nourrir le budget de fonctionnement. C’est 
un pari, une aventure personnelle, car les animateurs doivent investir leur temps et leur argent dans 
l’espace de coworking. Il a fallu un an et demi pour que l’opération soit rentable. 

3.3 - CoworkingLille
par Emmanuel Duvette
http://www.coworkinglille.com/
A partir de septembre 2013 : http://www.mutualab.org/

Le projet de CoworkingLille a pour origine deux personnes. Pour Emmanuel Duvette, salarié dans 
le privé, il s’agissait d’un changement de vie professionnelle. Pierre Trendel, le co-fondateur, avait 
été salarié et indépendant. Leur objectif était  de créer un espace du type de La cantine à Paris. Il y a 
environ trois ans, ils imaginaient le projet comme un projet d’entreprise classique. Mais il était 
encore trop  tôt pour un espace de type coworking, concept qu’il était difficile d’expliquer aux 
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financeurs potentiels. Puis David Thilliez (qui a ensuite créé son propre espace, Co-factory) est 
arrivé, et l’enrichissement du projet autour d’un volet  accompagnement et  formation, domaines 
connus, a permis de trouver des financements. Cette nouvelle optique permettait en outre de créer 
une dynamique en même temps qu’une communauté. En construisant la communauté, le projet s’est 
ouvert sur  l’extérieur, pour diffuser l’information, et  des relations se sont construites entre diverses 
personnes dont Guillaume Libersat de la Coroutine. Un collectif s’est créé autour de l’idée de 
coworking mais dans une perspective plus large que le projet  initial d’un lieu, l’idée de la richesse 
qu’allait amener cette ouverture et ces relations. 

Un espace test de 130 m² s’est ouvert rue de la Piquerie, au centre de Lille (métro République), 
espace qui s’est  étendu pour accueillir aujourd’hui une vingtaine de postes, deux salles de réunion 
et un espace de pause. Bien que le business model ait été remanié, il ne permettait pas de vivre de 
l’espace tel qu’il était conçu. Il a donc fallu le corriger pour atteindre assez rapidement l’équilibre 
financier. Ce qui fut le cas au bout de six mois. Comme à La Coroutine, une communauté a été 
créée, qui gère l’espace de manière quasi autonome. Les cofondateurs jouent alors le rôle de 
facilitateurs, pour faire en sorte que les idées se transforment en projets viables. Les coworkers 
peuvent par ce type de fonctionnement s’approprier l’espace et contribuer à son développement, 
plutôt que de se contenter d’en être juste des utilisateurs.

Dans la pratique, neuf personnes (sept membres et deux fondateurs) se relaient pour ouvrir ou 
fermer les locaux, accueillir les nouveaux, faire le café ou le ménage, toutes tâches nécessaires à la 
vie de l’espace. En contrepartie, ils contribuent tous au développement de l’espace de coworking, 
au lancement de projets, à la création d’événements. L’idée est que chaque coworker de passage soit 
accueilli par un des neuf membres du noyau dur. Au début, s’il y avait bien une communauté, il n’y 
avait jamais cinquante personnes dans l’espace. C’était un peu sinistre. Le noyau dur de neuf 
membres a permis qu’il y  ait toujours deux ou trois personnes par jour pour créer une dynamique 
d’échange, même si cela a pris du temps à mettre en place. La logique se fait désormais directement 
par l’accueil, et aussi sur les animations qui se font le midi et le soir dans les différents espaces de 
vie. Depuis deux ans, beaucoup  d’expérimentations ont permis de tester ce qui marche et ce qui ne 
marche pas. Les gens reviennent malgré la saturation de l’espace à laquelle on arrive. Par ailleurs, la 
gamme des métiers s’ouvre : on n’a pas seulement des coworkers dans l’Internet mais aussi des 
métiers un peu plus classiques comme des commerciaux, des comptables, des consultants. Compte 
tenu de la croissance et de la quasi saturation de l’espace, le projet est d’aller vers une version deux 
de CoworkingLille, qui est en cours. 

Aujourd’hui se posent des questions de régulation de l’accès à l’espace, notamment vis-à-vis des 
derniers arrivés qui trouvent l’organisation un peu compliquée et  souhaiteraient mieux comprend 
les objectifs, avoir une charte, un code des valeurs de l’espace de coworking. Tout existe ; il n’y  a 
rien à réécrire, mais le principe est  de savoir comment ça fonctionne et comment on fait pour 
correspondre aux valeurs. Un espace de coworking est ouvert et  les gens viennent s’il s’y 
retrouvent, si cela correspond à leur manière de fonctionner, à leur approche. Pour cette raison, on 
n’est pas dans le radar de gens qui ne correspondent pas aux valeurs de CoworkingLille, a fortiori 
de marchands d’armes ou de drogue. Inversement, les membres de CoworkingLille ne se définissent 
pas non plus comme anticonsuméristes. Ceux qui y voient le plus leur intérêt pour le moment, ce 
sont les experts-comptables. Les gens qui fréquentent l’espace de coworking ont un intérêt à y vivre 
quelque chose. Dès l’instant où ça fonctionne bien, de la valeur est reversée dans l’espace de 
coworking : une économie circulaire se crée. Si demain, par chance, un gros projet se développe 
grâce à un nouveau Steve Jobs, dans le meilleur des cas, il reversera à la communauté ce dont il a 
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bénéficié. On part de ce principe-là. Dans le pire des cas, il partira. Peut-être qu’entre le moment où 
il lancera sa société et celui il sera devenu le roi du pétrole, il aura fait un travail de développeur, 
travaillé avec des graphistes, des consultants… Cette valeur-là, ce n’est pas forcément l’espace de 
coworking qui en bénéficiera, mais les gens qui y vont. Il faut dissocier le fonctionnement de 
l’espace des gens qui viennent y travailler. Il n’y a pas d’ingérence de l’espace dans l’activité 
professionnelle des gens. Si ces personnes ont l’esprit du lieu, il y aura un moment où elles vont 
reverser quelque chose, de leur propre volonté. Les gens qui y trouvent de la valeur pour se 
développer font que l’espace vit. On imagine l’espace de coworking plutôt comme un écosystème. 
Plus ce sera favorable, plus il y aura des produits qui émergeront. Le jour où cet espace n’apportera 
plus rien à personne, il mourra. En fait, le HUB de Bruxelles a disparu et les premiers espaces de 
coworking disparaissent aussi aux Etats-Unis. Tout le monde s’en offusque mais si aujourd’hui ils 
ne correspondent plus à un besoin, s’ils n’apportent rien à la communauté, il n’y  a aucune raison 
que cela continue. 

Aujourd’hui, il y  a une mixité entre salariés et indépendants : 5 à 10% sont des télétravailleurs 
«gris», car le télétravail est  très réglementé. Il faut  qu’ils aient un avenant à leur contrat de travail 
les autorisant à fréquenter un espace de ce type. Ce sont des gens qui ont changé de région ou ont 
rejoint leur conjoint, pour qui le télétravail est plus pratique. Pour un indépendant, c’est plus simple 
puisqu’il cherche à ne plus travailler seul en fréquentant ce type d’espace, à se développer de 
manière collaborative. C’est une façon de travailler que les indépendants ont appris à privilégier. 
Pour un salarié, c’est plus compliqué car la démarche doit être validée par la direction Ressources 
humaines de son entreprise. Quant à la question de la confidentialité, elle est aussi importante chez 
les indépendants que chez les salariés. D’autres lieux qui sont bien plus à risque sur le plan de la 
confidentialité que les espaces de travail collaboratif. De manière utopique, on espère aussi voir 
arriver des fonctionnaires, des chercheurs, des étudiants, mais c’est encore une autre étape.

David Thilliez, de Co-factory, rapporte que des entreprises et  des employeurs peuvent payer des 
abonnements à des espaces de coworking. Si ce pas encore le cas en France, cette pratique existe en 
Allemagne et aux Etats-Unis. Le groupe Otto, leader de la VAD dans le monde, collabore par 
exemple avec un espace de coworking de Berlin, le Betahaus, qui accueille des salariés de 
l’entreprise dans son espace. Aux Etats-Unis, l’espace de coworking RocketSpace de San Francisco 
collabore avec plusieurs grosses entreprises, notamment Pepsi Co qui participe financièrement à la 
vie de l’espace de coworking en échange de pouvoir y  envoyer des salariés et d’établir des 
collaborations par le biais d’ateliers partagés, d’ateliers de créativité ou de brainstorming. C’est 
quelque chose qui n’existe pas encore en France, ou très peu, mais qui va se développer. Les 
derniers espaces de coworking – comme celui qui s’est lancé à Grenoble – se positionnent  sur 
l’immersion culturelle des salariés. 

3.4 - Les Fab Labs de la Métropole lilloise : de la bidouille électronique au « Do it yourself » 
par Thierry Mbaye, M.E.U.H/lab de Roubaix
www.meuhlab.org

L’exemple du M.E.U.H/lab de Roubaix nous est présenté par Thierry Mbaye, qui travaille depuis 
2010 pour l’association Chtinux, un groupe d’utilisateurs de Logiciels Libres sur Lille. Thierry 
Mbaye et Chtinux sont à l’initiative du projet  M.E.U.H (Machines électroniques à usage humaniste) 
qui vise à développer et animer des espaces de fabrication numérique (Fablabs, Hackerspaces,...) 
dans le nord de la France avec une logique de «Do It Yourself» (DIY). Le «faire soi-même» 
s’apparente au bricolage ou à l’artisanat, tantôt pour des raisons économiques, tantôt dans une 
éthique anti-consumériste, voire anticapitaliste. Mais initialement, l’objectif de Thierry  Mbaye et de 
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ses partenaires n’est pas de construire un fablab. Il s’agit au départ de répondre à un besoin non 
satisfait en région, lié à la formation d’artistes aux outils numériques, principalement en open 
source, pour créer par exemple de la musique électronique : pour se former, il fallait alors aller à 
Paris, au CRAS (Centre de Ressources Art Sensitif), ou en Belgique, au CECN (Centre des 
Ecritures Contemporaines et Numériques) du Manège de Mons. Le MEUH/lab trouve aussi son 
inspiration dans les Média Labs des années 1980, où des artistes rencontraient des chercheurs, des 
techniciens, où on expérimentait les nouvelles technologies dans une optique critique. Pour se 
positionner en tant que citoyen sur de nouveaux usages, il fallait approfondir la connaissance de ces 
outils, avoir les clés pour comprendre ces technologies, se les approprier et, au-delà, susciter 
l’imaginaire. Le projet M.E.U.H s’inscrit donc dans un courant de pensée techno-artistique où des 
amateurs d’électronique essayent d’adapter des outils à leurs besoins et documentent leurs projets 
pour permettre à d’autres de les dupliquer. L’objectif était  aussi d’éviter l’entre-soi d’amateurs 
éclairés pour rendre visible ces pratiques de bidouille électronique en allant à la rencontre des 
publics par le biais d’ateliers ouverts sur l’extérieur, notamment sur le quartier dans lequel s’inscrit 
l’intervention du M.E.U.H/lab. Pour diffuser son message et ses pratiques collaboratives, le 
M.E.U.H/lab collabore à différents types d'actions. Dans le domaine culturel6, on peut citer une 
résidence à Lille avec l’association Art Point M7 à destination des designers ou un atelier dans le 
cadre de l’événement «DIY, le labo des bricodeurs numériques» organisé en 2012 à l’Imaginarium 
de Tourcoing. Pour le grand public sont organisés des ateliers de sensibilisation et de formation 
auprès de collégiens ou d’étudiants de l’Ecole des Beaux Arts de Tourcoing, pour comprendre la 
fabrication numérique et se projeter dans les métiers futurs. Sont aussi visés le public des centres 
sociaux ou de la coopérative La Baraka de Roubaix, restaurant coopératif qui a aussi une dimension 
de tiers-lieu. Permettre aux élèves, aux parents ou toute autre personne de découvrir sa créativité 
s’inscrit dans une dimension d’innovation sociale, d’innovation pédagogique, d’éducation populaire 
au numérique. Le projet MEUH/lab a d’ailleurs été accompagné dès le départ par l’association 
Rhizomes, association roubaisienne qui oeuvre pour le développement de l’économie solidaire, la 
transformation sociale et l’éducation populaire dans le Nord Pas-de-Calais. Cette mission de 
transmission auprès de publics multiples est cependant difficile car la puissance publique a tendance 
à mettre les gens et les actions dans des cases : les femmes, les jeunes, les chômeurs... Faire 
rencontrer le numérique et  l’éducation populaire est très complexe. Mais les mentalités évoluent et 
les gens se rendent compte qu’ils ont intérêt à travailler ensemble.

Le projet M.E.U.H/lab n’a donc pas pour objectif initial de créer un lieu. Il est d’ailleurs hébergé à 
la galerie Q.S.P. (Quantité Suffisante Pour) de Roubaix, espace de création artistique, d’arts pluriels 
et de rencontres conviviales porté, notamment, par le Bureau d’Art et de Recherche (B.A.R.). 
Néanmoins, l’ambition est de créer à terme un réseau local de Fab Labs, un «Fab Lab distribué» sur 
le territoire. «Notre volonté est  d'ouvrir ces espaces au plus grand nombre et de favoriser les 
apprentissages, rencontres, échanges et collaborations entre étudiants, chercheurs, bidouilleurs, 
artistes, enseignants, PME, etc. afin d'imaginer et de fabriquer des objets électroniques ou non, dans 
une dynamique d'appropriation citoyenne de ces techniques» 8. Lors de la création du M.E.U.H/lab, 
le concept de Fab Lab était  encore abstrait. On parlait  de «Do it yourself», de « faites-le vous-
mêmes, mais aussi avec les autres ». Le concept américain de Fab Lab est venu donner une 
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6 «Le Meuh Lab, ou comment la technique et le partage créent l'art et parfois l'utile», article de La Voix du Nord publié 
le 30/04/2012 sur : [http://www.lavoixdunord.fr/region/le-meuh-lab-ou-comment-la-technique-et-le-partage-creent-
jna24b0n407371]
7 Association artistique créée suite à la première Braderie de l’Art en 1991, qui se déroule aujourd’hui à la Condition 
Publique, un haut lieu du patrimoine de Roubaix.
8 http://www.chtinux.org/projets/meuh_lab
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visibilité à des pratiques mal identifiées et dont on ne voyait ni les tenants, ni les aboutissants. Ce 
concept est ouvert parce qu’il s’agit  de fabriquer tout et n’importe quoi dans une dynamique de 
partage et d’apprentissage. Le Fab Lab comme lieu est aussi ouvert : l’objectif est que chacun 
puisse faire ce qu’il veut et s’y retrouve. Il existe certes une charte des Fab Labs, élaborée par le 
MIT Media Lab de Boston, là où a été inventé le cours intitulé «comment faire un peu tout et 
n’importe quoi». Mais le M.E.U.H/lab n’adhère pas à cette charte, pour pouvoir inventer son propre 
fonctionnement. Quant au modèle économique des Fab Labs, personne ne l’a encore trouvé. 
Certains Fab Labs sont adossés à des universités ; d’autres sont installés dans des médiathèques ; 
d’autres encore sont à dimension commerciale. Généralement, tous ces Fab Labs coopèrent et 
partagent des valeurs communes. Ainsi le M.E.U.H/lab «est nourri par quelques concepts parmi 
lesquels on trouve l'anti utilitarisme, la bidouille, les «capabilities», la construction de situations, le 
don, la dé-prolétarisation, le Do It Yourself, l'économie de la contribution, le travail collaboratif 
(crowdsourcing), l'éducation populaire, l'«empowerment», l'intersubjectivité, la micro-finance, 
l'«open design», le libre, le «pro-am», le punk, la sérendipité, la trans-territorialisation…» 9 . Ces 
valeurs sont partagées avec d’autres types de tiers-lieux, tels les coworking spaces. Le M.E.U.H/lab 
collabore d’ailleurs avec Coworking Lille et La Coroutine pour travailler sur des projets communs. 

La dimension économique n’est donc pas la priorité du M.E.U.H/lab. Néanmoins, il reçoit des 
demandes d’entreprises, petites, moyennes ou grosses, pour travailler sur les usages. Car la plus-
value se crée par les usages et non par l’existence même des technologies. Le M.E.U.H/lab essaie 
cependant de travailler avec des entreprises qui partagent un minimum de ses valeurs puisqu’il est 
plus dans une dynamique de bien commun que de tarification de services rendus. Par ailleurs, les 
artistes ou autres personnes qui travaillent dans les tiers-lieux peuvent aussi créer des entreprises 
qui vont développer de nouveaux marchés sur de nouveaux usages. Cette dynamique émergente 
peut alors intéresser les pouvoirs publics, au-delà de la dimension sociale et culturelle, d’où l’intérêt 
de développer avec eux des partenariats. 

Un autre modèle de Fab Lab a ouvert en octobre 2011 à Villeneuve d’Ascq. FabLab Lille se 
présente comme le premier «Laboratoire de Fabrication» du Nord de la France, fonctionnant dans 
l’esprit  de la Charte proposée par le MIT10 : accès à des outils de fabrication numérique, fabriquer à 
peu près n'importe quoi soi-même, apprentissage par les pairs, capitalisation des connaissances pour 
d’autres utilisateurs, dissémination du savoir technique, activités commerciales qui ne doivent pas 
faire obstacle à l'accès ouvert, etc. La structure propose des équipements pour découpe laser, 
impression 3D, gravure laser, des machines contrôlées par ordinateur, des outils de prototypage 
rapide ou de fabrication en petites séries. Le tout est accessible à toute personne qui souhaite 
réaliser des projets personnels, pédagogiques ou commerciaux. Le public visé est celui des 
architectes, designers, entrepreneurs, des étudiants, artistes, inventeurs et «toute personne qui a 
envie de créer» quels que soient son niveau de connaissance et ses moyens. En effet, conseils et 
cours d’initiation sont dispensés et si l’accès est tarifé, le lieu est ouvert un jour par semaine 
gratuitement pour que les personnes puissent s’approprier des outils et expérimenter. FabLab Lille 
fonctionne donc selon un modèle économique différent de celui de M.E.U.H/lab. C’est un centre de 
services qui s’apparente à un techshop 11 plutôt qu’à un Fab Lab adossé à une communauté, un 
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10 http://www.fablablille.fr/
11  Le premier techshop s’est ouvert en 2006 à Menlo Park en Californie [http://www.rslnmag.fr/post/2011/08/03/Fab-
labs-techshops-hackerspaces-le-jeu-des-sept-familles.aspx].
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atelier à visée quasi professionnelle équipé de machines de marque plutôt que de machines 
bricolées.

Ces tiers-lieux lillois fonctionnent donc soit  parce qu’une communauté préexistait à leur création, 
soit parce qu’il s’y crée une communauté d’usage des lieux. Comme dans les milieux innovateurs et 
les districts industriels, la culture locale et les valeurs partagées sont  au coeur de la dynamique. 
Cependant, une tension peut à terme s’installer, entre ouverture et fermeture, entre vocation 
généraliste et spécialisation autour de cultures professionnelles spécifiques, comme celle des 
graphistes, des informaticiens, des créatifs, etc. Si la spécialisation est un mode privilégié le plus 
souvent par les entreprises et les territoires car elle accroît  l’efficacité des collaborations au service 
de l’innovation, l’ouverture et le croisement de différents métiers favorisent l’émergence du 
potentiel d’innovation à plus long terme. Tout est question d’équilibre, un équilibre pas facile à tenir 
en termes de viabilité économique et fonctionnelle d’un tiers-lieu. Le point-clé est donc la vie des 
communautés qui se créent  dans ces espaces, et on peut donc s’interroger sur le rôle de la puissance 
publique quand elle cherche à surfer sur la vague d’un modèle émergent  pour développer les 
territoires. 

4 - Puissance publique et projets de tiers lieux : quels degrés d’intervention ?
De même que les autorités publiques ont pris le relais des artistes dans la valorisation des friches 
industrielles en Nouveaux Territoires de l’Art, de même on perçoit d’ores et  déjà l’envie des 
politiques d’utiliser le modèle des tiers-lieux dans des projets de développement des territoires ou 
de régénération urbaine. Ce quatrième point témoigne de différents types d’opération, du soutien 
financier à un collectif d’acteurs privés au projet urbain d’envergure qui intègre une fonction 
coworking. A travers ces témoignages, se pose la question de la reproductibilité ex-nihilo 
d’expériences encore fragiles qui semblent reposer moins sur l’agencement spatial d’un lieu que sur 
les milieux collaboratifs et créatifs qui peuvent y prendre racine. 

4.1 - Catalyst12 : collectif d’expérimentation sociale et numérique pour mieux vivre ensemble  
Catalyst est un collectif d’acteurs de la Métropole lilloise en faveur de l’expérimentation sociale et 
numérique, soutenu financièrement par Lille Métropole. Ayant choisi de ne pas avoir de structure 
juridique, y  compris associative, pour rester dans «une dynamique humaine», le collectif développe 
ses actions dans le cadre juridique de l’association ANIS (usages citoyens et solidaires des TIC). 
Les membres de Catalyst se retrouvent dans l’association ANIS et une partie d’entre eux sont les 
initiateurs des tiers-lieux qui ont été présentés ci-dessus. C’est un «petit monde» au sens où l’entend 
la sociologie des réseaux, un milieu innovateur sans réelle visibilité institutionnelle et  politique au 
regard des grands projets urbains de la métropole lilloise. Les acteurs de Catalyst fonctionnent en 
réseau collaboratif pour soutenir des initiatives dans les domaines de l’innovation sociale ouverte et 
du développement de projets sociaux et environnementaux, pour favoriser «le mieux vivre 
ensemble». Influencés par les pratiques collaboratives du Web (licences libres, désintermédiation, 
coopération, etc.), ce collectif s’appuient sur des méthodes créatives et  innovantes, collectives et 
interdisciplinaires pour construire et partager des ressources, pour participer à la co-construction de 
projets et  en favoriser l’appropriation par le plus grand nombre. Les mots-clés du programme 
d’action du collectif depuis 2011 sont : fédérer, décloisonner, expérimenter, mutualiser, transmettre 
et jouer le rôle de catalyseur autour des nouvelles pratiques du numérique. En 2012, le collectif est 
porté par une trentaine de membres actifs issus des espaces de coworking (La Coroutine, 
CoworkingLille) et des Fab Labs, des entreprises socialement innovantes, des services collaboratifs 
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en ligne (Imagination for People), des ressourceries, etc. Des liens sont créés avec des institutions 
locales sur les thématiques de l’environnement, de la mobilité, de l’éducation, de l’art, de la 
participation citoyenne, de l’accompagnement de projets (réseau des CIGALES, Autonomie et 
Solidarité), le tout dans une dimension transfrontalière. Le collectif Catalyst favorise les rencontres 
entre hackers, bidouilleurs et autres bricoleurs numériques ou participe, avec l’association ANIS, à 
l’organisation des journées ROUMICS. En novembre 2013, par exemple, la 10ème édition des 
ROUMICS, qui aura lieu à la Gare Saint Sauveur de Lille, nouveau lieu culturel et créatif, mènera 
des expérimentations sous la forme d’un tiers-lieu éphémère pour faire se croiser les communautés 
du hacking, de la culture du logiciel libre et du DIY et celles de la production locale et participative. 
Cet événement visera aussi bien les communautés que les professionnels et le grand public. En 
effet, le collectif Catalyst a pour objectif de favoriser le développement des tiers-lieux, en 
l’occurrence sur la métropole lilloise, pour multiplier les communautés apprenantes ouvertes à tous 
au service des projets et des porteurs de projet. Le collectif Catalyst  est  porté par des individus 
engagés dans le devenir de la société et des territoires. Ils ont cependant su mobiliser les acteurs 
publics, en l’occurrence LMCU (axe économie sociale et  solidaire), dans l’espoir de conforter puis 
de développer leur potentiel d’action. 

4.2 - Le Projet de Maison des cultures du monde à Lomme
par Nathalie Naili, Mairie de Lomme, directrice du service culture/formation

Le projet de Maison des cultures du monde à Lomme est une initiative communale qui croise trois 
enjeux : un enjeu urbain, un enjeu culturel et un enjeu socioculturel. En termes d’enjeu urbain, la 
commune souhaite créer, dans un quartier en rénovation urbaine, une centralité qui n’existe pas, 
avec un véritable espace de vie, sur une friche qui jouxte une médiathèque (l’Odyssée) et une 
maison de la petite enfance qui vient d’ouvrir, pas très loin d’une station de métro. La volonté 
politique est aussi de compléter le paysage culturel par un équipement structurant sur la commune. 
L’enjeu socioculturel consiste enfin à créer un espace avec deux salles qui sont aujourd’hui 
principalement utilisées par les associations locales. Dans l’état actuel du projet, il y  aurait une salle 
multifonctionnelle, un espace café-restaurant pour répondre aux enjeux de convivialité et  un espace 
de coworking sur la thématique des cultures du monde, qui serait une plate-forme interculturelle de 
coopération.

Pour la réussite du projet, il s’agissait  d’éviter un programme entièrement défini par la collectivité 
locale, pour privilégier une démarche de terrain, la rencontre entre une initiative publique et les 
acteurs qui allaient utiliser le lieu. Comme il s’agit d’un projet culturel et non d’un projet artistique 
au sens strict du terme, auquel on associe les notions d’économie sociale et solidaire, de coopération 
internationale, la commune a lancé un appel à projet à destination des acteurs de l’économie sociale 
et solidaire et des acteurs culturels. Aujourd’hui, on est dans la phase de traitement des réponses et  
paradoxalement, il n’y a pas autant qu’espéré. Quelles peuvent être les explications de ce manque 
de mobilisation des acteurs ? Des réticences vis-à-vis d’un pilotage par une collectivité territoriale ? 
Un décalage de temporalité entre appel à projet et disponibilité des acteurs ? A ce jour, seules deux 
réponses sont parvenues : celle d’un acteur artistico-culturel et celle d’acteurs de l’économie sociale 
et solidaire et de l’éducation populaire. Cependant, les deux domaines ne parviennent pas à se 
rencontrer pour construire une seule proposition cohérente et complémentaire. Pour qu’un projet 
commun émerge entre acteurs provenant d’horizons différents, il faut un minimum de valeurs 
partagées et de vision d’un avenir commun.
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L’équipe Cultures Trafic de Clermont-Ferrand a assisté la commune de Lomme pour la mission de 
programmation culturelle. Mais au lieu de concevoir les activités potentielles puis de chercher des 
acteurs qui pourraient les porter, on a préféré alterner phase d’étude et appel à projets. Sur l’appel à 
projets, la commune est accompagnée par la SCOP Multicité, qui intervient avec l’appui 
méthodologique de la Région Nord Pas-de-Calais.

La philosophie du projet (un simple cadre pour ne pas être obligé de passer par le système de la 
commande publique) est bien que des acteurs et animateurs s’approprient le projet. Le cadre de 
l’appel à projet invitait à croiser le monde de la culture, de l’économie sociale et solidaire, et  de 
l’éducation populaire. L’idée était de constituer une première communauté d’acteurs qui servirait de 
noyau pour ensuite fédérer d’autres acteurs. Mais on ne peut pas obliger des acteurs à travailler 
ensemble s’ils n’en ont pas envie. On se heurte probablement à des frontières historiques entre des 
mondes professionnels différents. Mais comme le projet n’est pas clos et évolue dans le temps, on 
peut encore espérer arriver à un résultat plus positif. 

Pour Michel David (MDV Conseil), ce projet  pose la question du choix de la collectivité de 
développer un thème, en l’occurrence celui de la coopération interculturelle. Ce thème peut-il 
atteindre une masse critique, en France et à Lomme en particulier ? C’est une vraie question, un 
sujet d’intérêt général majeur mais la problématique de l’interculturalité ou de la lutte contre la 
discrimination a régressé en France, voire a disparu des écrans radars des politiques publiques. 
Même pour les cabinets-conseils qui travaillent sur les questions de diversité en entreprise, il n’y  a 
pas de marché. Lomme a la volonté politique, très courageuse de la part d’une collectivité, d’aller 
sur un terrain qui n’est  plus porté par le mainstream. Fatalement, on se retrouve avec une pénurie de 
porteurs de projets car un certain nombre d’acteurs régionaux qui s’occupaient de la question de 
l’interculturalité sont morts, parce que les politiques publiques ne portent plus cette problématique. 
C’est une vraie tension entre intérêt général et solvabilité de l’opération, qui fait que le projet est 
intéressant mais risqué.

4.3 - Un projet d’espace de coworking dans un quartier en rénovation urbaine à Dunkerque
par Jean-Damien Guilloy , Directeur du projet de rénovation urbaine de Dunkerque
jdguilloy@ville-dunkerque.fr

L’implantation d’un coworking space à Dunkerque dans un quartier social est cas particulier car il 
sera créé au sein d’un projet de rénovation urbaine soutenu par l’ANRU. En entrée de ville, avec 
une voie ferrée, l’habitat n’était pas la meilleure solution pour la rénovation du quartier. Une réserve 
foncière pour les activités économiques a été créée, pour la création d’un petit centre de bureaux de 
3000 m², avec parking, dont 1500 m² en blanc, pour permettre aux entreprises de s’installer. Un 
bâtiment jouxtant cette zone était destiné à une vocation culturelle, mais la ville savait que cela 
n’allait  pas marcher. Cet espace a donc été réservé pour une fonction économique tout en attendant 
que des projets émergent, un jour. Et ce jour est arrivé. Pierre Bataille, entrepreneur social, est 
intervenu avec des investisseurs et ce lieu lui convenait. Alors que la ville imaginait  un système 
relativement classique (création de bureaux, recherche de locataires), un projet d’espace de 
coworking introduisant de la mixité dans un quartier social constitue une originalité. Au lieu 
d’implanter une activité où les gens viennent le matin et repartent le soir, cet espace introduit de la 
vie dans le quartier. La ville s’est arrangée avec Pierre Bataille et les architectes pour que l’espace 
de coworking donne sur le jardin public. Il s’agit de faire en sorte que le lieu soit  signifiant et 
significatif tant pour la ville de Dunkerque que pour l’espace rénové. Pour éviter la distance qui 
existe toujours entre le projet des collectivités territoriales et la vie des quartiers, Pierre Bataille a 
passé dix semaines dans un incubateur d’entreprises sociales. Vingt-cinq entrepreneurs sociaux se 
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mettaient autour d’une table et travaillaient autour de leurs propres projets. C’est là que Pierre 
Bataille a eu sa première expérience de coworking. Prévoir un espace de coworking participe d’un 
autre système de relations avec le quartier et la ville : on en parle dans les réunions publiques avec 
les habitants. La ville a prévu une place devant le coworking space, avec l’idée que le dallage de la 
place pénètre directement dans le lieu. Ce projet de tiers-lieu a été un élément fort qui a permis de 
changer le programme initial pour en faire un lieu-miroir et créer une osmose entre le quartier et un 
lieu économique : les gens n’ont pas hurlé lorsqu’ils ont su qu’il fallait louer l’espace mais 
trouvaient au contraire que le lieu envisagé était trop petit.

4.4 - De la Maison des projets au projet de rénovation urbaine des Rives Nouvelles à Angers
par Yoann Digue, Angers Technopole, Chargé de Développement Filière Numérique
yoann.digue@angerstechnopole.com

Le coworking space de la Maison des projets d’Angers est un lieu conçu pour soutenir le 
développement économique local. Il doit  être le premier maillon de l’incubation pour la technopole, 
car il est important  d’accompagner les porteurs de projet pour faire en sorte que ces entrepreneurs 
restent à Angers et ne soient pas tentés de partir à Nantes voire à Paris. Le second rôle du 
coworking space s’inscrit  dans un programme de développement du secteur culturel et créatif. La 
Maison des projets d’Angers est en plein centre ville et l’espace doit servir d’observatoire pour 
identifier les acteurs qui pourraient s’impliquer dans un projet urbain de plus grande envergure : le 
projet Rives Nouvelles. L’objectif est de réorganiser les rives du Maine, où se trouvent 
d’importantes friches à proximité des écoles et  des universités, et  d’y  développer le secteur créatif 
et culturel.

Pour le moment, le défaut potentiel de l’espace de coworking de la Maison des projets est qu’il est 
intégré dans un espace très ouvert et multifonctionnel. Il tend à être noyé dans un espace grand 
public. Le risque est d’empêcher l’émergence de l’esprit communautaire et, qu’au final, les 
coworkers potentiels n’y trouvent pas leur compte en matière de réseautage. Le travail des 
animateurs, des community managers, est donc essentiel pour faire de ce lieu un espace dédié aux 
professionnels. Les collectivités publiques doivent accorder des moyens pour que l’espace 
deviennent vraiment une plateforme. Néanmoins, un certain nombre de personnes qui fréquentaient 
l’espace ne viennent plus car ils ont construit leur propre réseau ou préfèrent basculer dans des 
espaces de coworking privés, ou partir en pépinière, parce qu’ils ne se retrouvent plus dans ce lieu. 
En fait, l’espace de coworking a été lancé dans toutes ses fonctionnalités au printemps 2013. Après 
six mois de fonctionnement, il sera possible d’avoir un premier aperçu de ses résultats réels au 
regard des objectifs, tant  de développement d’une communauté de projet que d’utilité pour le 
développement local. 

4.5 - De l’Imaginarium de La Plaine Image à Tourcoing au projet de ruche d’entrepreneurs 
sociaux
par Sébastien Denis, chargé de projet «incubation, coworking et création d’entreprise»
sdenis@les-entrepreneurs-sociaux.fr
http://www.plaine-images.fr/fr_FR/accueil.html

Sébastien Denis est chargé de projet «incubation, coworking et création d’entreprises», avec pour 
mission de développer l’incubateur et la pépinière de l’Imaginarium, un élément de la Plaine 
Images présentée par les autorités locales comme «stimulateur de convergence des métiers de 
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l’audiovisuel, de l’animation, du jeu vidéo et des images de synthèse»13. Développée sur le site de 
l’ancienne usine textile Vanoutryve, la Plaine Images s’inscrit dans le cadre d’une vaste opération 
de rénovation urbaine, la zone de l’Union. L’Imaginarium a pour vocation à faire se croiser 
différents publics : les entrepreneurs, les chercheurs et les artistes. Le bâtiment a été configuré de 
telle manière qu’il favorise cette mixité : un étage est dédié aux entreprises, un autre à la recherche, 
le rez-de-chaussée étant plus ouvert aux artistes et aux populations. C’est au coeur de ce rez-de-
chaussée qu’a été aménagé un espace de coworking dont l’accès est  entièrement gratuit. Sur les 
5000 m² de la Plaine Images, l’espace de coworking en compte 150. L’idée initiale est d’ouvrir 
l’Imaginarium sur le quartier, contrairement au pôle Euratechnologie, qui fonctionne très bien d’un 
point de vue économique mais constitue une sorte de bunker inaccessible aux habitants du quartier 
dans lequel il s’inscrit. Lors de la conception de l’Imaginarium, l’idée a émergé de faire des 
opérations portes ouvertes pour que les habitants puissent s’approprier ce nouvel équipement. Mais 
une autre raison explique une plus grande ouverture de l’Imaginarium : le fait qu’au sein de la 
filière image, beaucoup d’intermittents et  de travailleurs occasionnels travaillent  avec les jeunes 
entreprises installées sur le site. L’espace de coworking leur offre un endroit où ils peuvent 
travailler et faire du lien plus facilement avec les entreprises. L’espace de coworking de 
l’Imaginarium est différent d’autres espaces qui ont été préalablement décrits. Il n’y a pas de 
community manager. C’est une sorte de laboratoire : il y a des tables, des machines à café, un 
traiteur qui vient à l’heure du déjeuner. Libre aux occupants de se l’approprier. C’est aussi un lieu à 
tout faire : on s’en sert pour organiser des événements, des réunions ou des déjeuners sur des 
thématiques entrepreneuriales ou culturelles. Les entreprises installées dans les étages ont des 
bureaux en open space mais elles viennent dans l’espace de coworking pour faire leurs réunions 
d’équipe ou recevoir des clients. Quelques coworkers extérieurs et des étudiants y  viennent 
occasionnellement. Donc, pour le moment c’est  un laboratoire et comme l’accès est gratuit, il n’y a 
pas d’engagement sur la qualité des prestations fournies : parfois, le public des expositions fait du 
bruit ; parfois, une conférence y est organisée et  le coworker ne trouve pas autant de place que 
d’habitude. Si l’expérience est concluante, il est possible que l’on installe dans une pièce voisine un 
autre coworking, payant et avec un niveau de services garanti. II faudra alors recruter une personne 
supplémentaire pour animer cet espace.

Sébastien Denis travaille en outre, dans l’optique d’une réorientation professionnelle, à la première 
duplication en province, et plus particulièrement à Lille, d’un lieu parisien qui s’appelle La Ruche, 
un espace de travail pour entrepreneurs sociaux. Ayant travaillé à Euratechnologies puis à la Plaine 
Images, Sébastien Denis a en effet constaté qu’en France, il existait beaucoup  de dispositifs de 
soutien à l’innovation technologique mais peu pour l’innovation sociale. Ce constat l’a amené au 
projet de créer un lieu dédié aux innovateurs sociaux pour permettre le développement d’un 
nouveau modèle économique qui réconcilie pérennité économique et impact  social positif. D’une 
manière générale, en matière d’innovation technologique comme sur le plan de l’innovation sociale, 
il y a beaucoup à attendre de la coopération. Parfois, les deux types d’innovation se recoupent : des 
entreprises sociales peuvent être technologiquement très innovantes. Il faut donc créer des lieux de 
coopération qui permettent de faire naître ces synergies.

L’idée est de s’inspirer du modèle de La Ruche, mais aussi d’autres expériences, pour développer 
une véritable expérience utilisateur. La Ruche est une pépinière d’entreprises d’initiative privée, 
avec une partie incubation et une partie accélération de projets. On retrouve des dimensions de 
coworking même si on n’est pas dans un pur espace de coworking. La Ruche fonctionne comme 
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une association et le fait d’en être membre donne accès à des services. La cible est celle des 
entrepreneurs sociaux : ce n’est donc pas ouvert à tout le monde. L’objectif est de créer un 
écosystème qui soit le plus favorable possible aux entreprises qui fréquentent ce lieu. Il faut que la 
communauté soit suffisamment large pour que la discussion, les échanges et les synergies puissent 
se faire, mais il faut aussi trouver le bon périmètre pour que l’écosystème ne soit pas trop ouvert au 
risque de perdre son identité et sa force d’accélérateur de synergies.

Sébastien Denis a déjà travaillé un an à temps plein sur ce projet, avant d’intégrer l’Imaginarium, 
mais avec des entreprises d’une à cinq personnes dans le domaine de l’économie sociale, il n’est pas 
parvenu à atteindre une masse critique. A Paris, 600 à 700 m² ne sont pas de trop pour répondre aux 
besoins de l’écosystème local. A Lille, il est difficile de trouver un modèle économique viable pour 
une surface de 300 m². Au Canada, le Centre d’innovation sociale est  passé à 5000/6000 m². Tout 
dépend donc du potentiel économique de la ville ou de la région. Dans la métropole lilloise, le poids 
de l’économie sociale et solidaire est supérieur à la moyenne nationale, mais sur des grosses unités 
pour lesquelles le format coworking ou pépinière n’est pas adapté. En revanche, les petites 
entreprises sociales d’une à cinq personnes ne sont pas nombreuses, comme ailleurs en province. 
Or, c’est la cible du projet de Sébastien Denis. Cependant, en quelques mois, l’environnement a 
progressé favorablement et il ambitionne de relancer le projet de ruche d’entrepreneurs sociaux. En 
termes de configuration de l’espace, il est important qu’il y ait  un espace grand public avec cafétéria 
et restaurant – comme à La cantine à Paris – car cela permet de s’ouvrir sur le quartier et les 
habitants. Le coworking historique de Berlin fonctionne aussi ainsi. Et plus on monte dans les 
étages, plus il y  a des parties privatives. La conviction de Sébastien Denis est qu’il faut que cela soit 
très ouvert  à l’entrée et que plus on pénètre au coeur de l’espace de coworking, plus on trouve un 
tarif élevé, de la qualité et de l’intimité. Pour la viabilité économique, il s’agira de mixer plusieurs 
éléments : des formations, de la location de salles et éventuellement de l’événementiel, comme dans 
le modèle plus classique des coworking spaces. Et éventuellement quelques bureaux fermés pour 
faire venir des entreprises de plus grande taille, que le côté open space intégral ne séduit pas 
toujours.

Ce quatrième point donne un aperçu de la diversité des engagements publics possibles autour de la 
question du coworking : du soutien à la construction de collectifs d’acteurs à la création d’un tiers-
lieux à vocation sociale et culturelle dans des quartiers en régénération, de l’ouverture d’un espace 
de coworking pour animer un lieu d’activités nouvelles à l’espace de préfiguration d’un projet 
économique et  urbain juste ébauché. Pour conclure, nous regroupons dans un cinquième point 
certaines thématiques qui ont  émergé lors des débats, questions récurrentes et exemples multiples 
dont nous présentons ici une synthèse.

5 - Conclusions : questions en suspens pour l’avenir des tiers-lieux
La question des tiers-lieux, de leur définition, de la typologie, des principes de fonctionnement ne 
doit pas faire oublier que cette terminologie, voire ce modèle, nous vient des Etats-Unis. Si dans ce 
même pays, la définition a évolué entre celle proposée par Ray Oldenburg dans les années 1980 et 
les coworking spaces qui s’ouvrent en Californie, par exemple, il faut rester vigilant quant aux 
projections qu’on pourrait faire sur nos sociétés actuelles de concepts qui datent de la fin des années 
1980. Les propos qui suivent montrent à quel point beaucoup de questions restent en suspens et que 
le débat n’est pas clos. 
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5.1 - De la force des liens faibles aux tiers-lieux : du virtuel aux territoires ?
Le phénomène des tiers-lieux et la rapidité avec laquelle il se diffuse à l’échelle mondiale sont-ils le 
fruit de l’arrivée sur le marché du travail d’une nouvelle génération, ladite «génération Y», par 
exemple, ou révèlent-ils une mutation plus profonde des sociétés vers des modèles alternatifs à la 
mondialisation de l’économie capitaliste au vu de ses effets parfois déstructurants sur les tissus 
productifs locaux ? Au-delà des questions de génération, de typologie des tiers-lieux ou du degré 
d’intégration des outils numériques dans ces espaces, ce qui est commun aux coworking spaces, aux 
Fab Labs et autres modèles de travail collaboratif, c’est bien la volonté d’y faire des rencontres et 
de construire ensemble une communauté pour faire émerger des projets et les développer. D’autre 
points communs qui découlent de ce premier objectif est une évolution des rapports entre vie privée 
et vie professionnelle, ainsi qu’un autre rapport à la hiérarchie que celle qu’on peut vivre dans les 
entreprises classiques. Dans le cadre de ces entreprises, la hiérarchie peut  bloquer la circulation de 
l’information, les employés peuvent se replier sur leur domaine d’activité, et  la structure finit par 
fonctionner en silos bien étanches, au détriment de la créativité et de l’innovation. Dans les tiers-
lieux, la structure spatiale et l’esprit d’ouverture et de partage font que les gens ont envie de 
travailler ensemble. 

Ce besoin de liens communautaires n’est en soi pas nouveau. mais la question des tiers-lieux, 
aujourd’hui, doit être revue à l’aune de l’ère d’Internet. Car la notion de partage et de réseau s’est 
initialement développée sur les réseaux sociaux liés à la technologie du Web 2.0. Le phénomène 
communautaire, dans le monde du travail et de l’innovation, technologique ou sociale, est d’abord 
un phénomène virtuel. Le crowdfunding (finance participative via des plateformes Internet), le 
crowdsourcing (partage d’idées et de services via des plateformes Internet) sont des pratiques en 
expansion, y compris au sein des grands groupes internationaux. Pourquoi des pratiques nées (ou 
ressuscitées) sur le web s’incarnent-elles désormais dans des espaces physiques portés par des 
communautés locales qui fonctionnent en réseaux d’interconnaissance ? Ces phénomènes sociaux 
n’ont rien de nouveau : les associations relèvent du même esprit de collaboration entre personnes 
physiques qui partagent les mêmes valeurs. La nouveauté est peut-être de construire des espaces 
dédiés au travail et à la co-construction de projets économiques à vocation productive. Le paradoxe 
est que certains de ces espaces de coworking reviennent à cette notion d’utilité sociale, non 
seulement par la production de biens communs mais aussi par la monétisation de produits et 
services destinés à améliorer la vie des gens, à favoriser la solidarité entre les communautés et le 
«mieux vivre ensemble». 

5.2 - Un phénomène métropolitain ? 
Beaucoup de coworking spaces pionniers se trouvent dans des grandes villes, voire des villes 
universitaires. Quand le substrat universitaire n’est pas aussi développé ou que la tradition 
industrielle est encore très prégnante, comme à Clermont-Ferrand ou à Dunkerque, ou que la ville 
est de taille moyenne, la réussite des espaces de coworking est-elle possible ? Compte tenu que la 
cible du coworking est  l’entrepreneuriat et non le salariat, il est  assez logique que les espaces de 
coworking se créent dans les lieux de concentration démographique car la densité de population 
accroît la probabilité d’y  trouver des porteurs de projets, mis à part les débats sur le rôle d’un milieu 
urbain métropolitain qui favoriserait  les rencontres, la sérendipité et donc la créativité et 
l’innovation. La diffusion spatiale du modèle économique et social du tiers-lieu pose ainsi la 
question de l’adéquation entre le projet de tiers-lieu et son environnement. Comme le montre 
l’exemple des télécentres dans les petites villes voire en milieu rural, surtout portés par la puissance 
publique, la fréquentation y est plutôt faible. Pour que des espaces de coworking se créent dans les 
petites villes, il faut que cela réponde à un besoin particulier, comme de limiter les déplacements 
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vers la grande ville. Actuellement, le nombre d’espaces de coworking double chaque année en 
France et comme beaucoup d’innovations, il y a fort à parier que les tiers-lieux vont se diffuser et 
descendre la hiérarchie urbaine pour arriver un jour dans des villes de taille plus petite, à l’exemple 
de Pomerol à proximité de Bordeaux. Mais dans cet exemple particulier, la proximité relative de la 
métropole n’explique-t-elle pas cette localisation ?

Une autre approche peut permettre d’envisager la création des tiers-lieux viables dans des villes qui 
ne sont pas de grandes agglomérations. Il s’agit alors de distinguer espaces de coworking et tiers-
lieux, de faire en sorte que ces lieux ne soient pas seulement des espaces de coworking mais aussi 
un café, un centre de ressources, un plateau de création artistique, etc. Il s’agit d’agréger différents 
projets et  de ne pas se limiter à la dimension entrepreneuriale. Dans des villes de plus petite 
dimension, l’idée est d’explorer la notion de tiers-lieu dans toute sa richesse en termes de lien 
social. A Clermont-Ferrand, par exemple, le projet s’élabore autour de la notion de lieu 
pluridisciplinaire et transversal, pour atteindre une masse critique : des acteurs qui ne trouvent  pas 
d’espaces de développement peuvent s’agréger, qui pour un espace de coworking, qui pour une 
galerie d’art contemporain, qui pour un studio de cinéma qui souhaiterait développer de nouveaux 
services. Une troisième approche, très prisée en France, est celle de l’intervention des pouvoirs 
publics, si on considère que les tiers-lieux sont des points d’ancrage de nouvelles formes de 
développement économique, voire social. 

5.3 - Institutionnalisation des tiers-lieux et intervention publique : une affaire de pays riches ?
Les conditions peuvent-elles exister pour lancer ce genre de projet à partir des collectivités 
territoriales et des structures publiques ? Selon Emmanuel Duvette (CoworkingLille), en France, il 
y a deux modèles de coworking spaces. Un modèle public/privé, comme celui du réseau des 
Cantines, où une association prend l’initiative puis va chercher des financements publics puis 
privés. Il y a aussi des initiatives privées qui peuvent se développer sous forme entrepreneuriale. 
Dans les premières conférences européennes, les Français passaient pour des extraterrestres en 
parlant d’aller chercher des financements publics pour développer des espaces de coworking. Ils ont 
lancé cette dynamique et la Belgique y est venue très rapidement avec le lancement d’un appel à 
projets comme CoWallonia. Mais jusqu’à il y  a deux ans, les espaces de coworking dans le monde 
se développaient de manière complètement entrepreneuriale. D’ailleurs, l’espace de coworking est 
considéré comme une société classique soumise à la TVA et à tous les impôts. Le côté «intérêt 
général» de ce genre d’espace n’est pas du tout perçu par les autorités. 

La question de l’intervention publique étant très liée à celle du financement, David Thilliez (Co-
factory, Lille) nous fait part d’un retour d’expérience sur un cas étranger où un acteur public a mis 
en place une bibliothèque. Dans un couloir, ont été installés des tables, une connexion Internet et 
une cabine téléphonique, pour expérimenter une dynamique de coworking avant de la généraliser à 
toutes les bibliothèques. Cela ne demande pas beaucoup  d’investissement. Un autre exemple est 
celui du HUB Helsinki où s’est installé le British Council. Dans ce coworking space conçu selon le 
modèle international du HUB, entreprises et organisations sont accueillies dans un esprit 
d’ouverture et de croisement sectoriel, pour créer une communauté innovante. Les acteurs publics 
peuvent ainsi se transformer en équipes flexibles, mobiles et légères, à l’avant-garde des 
transformations institutionnelles en cours14. Dans cet exemple, la question du financement public 
est renversée puisqu’il s’agit d’utiliser des espaces de coworking pour améliorer l’efficience des 
structures publiques.
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Reste que cette question du rôle de la puissance publique est peut-être une problématique que 
peuvent se permettre les pays riches, en dépit de leur endettement croissant. Florette Eymenier, 
réalisatrice d'un webdocumentaire transmédia sur le monde du coworking, témoigne d’expériences  
observées dans divers endroits du monde où, parfois, on n’imaginerait  pas qu’il puisse y avoir ce 
type de tiers-lieu. Des espaces de coworking ouvrent ainsi en Afrique, dans des conditions très 
différentes selon qu’on est en ville ou à la campagne. Ils n’ont que deux à trois heures de connexion 
par jour et  pourtant, ils arrivent à faire du coworking. En Chine, il y a des espaces de coworking où 
les gens sont assis par terre avec des Ipad et tapent sur leur tablette toute la journée. Il y a donc des 
configurations extrêmement différentes selon les cultures, ce qui nous oblige à déplacer notre regard 
pour éviter une approche ethnocentrée. 

Dans le même souci de diversification des regards, Stéphanie Bost-Saudo, urbaniste, a fait une 
recherche-action pendant six mois sur les projets collectifs en Europe et en Asie, projet intitulé «Sur 
la route des utopies réalistes» 15 . Les espaces de coworking étaient l’un des exemples de projets 
initiés par des collectifs, qui répondent à des besoins d’un territoire sur lequel les politiques 
publiques ne sont pas investies. Cela peut être des coopératives, de la gestion coopérative d’une 
ressource en eau, d’une forêt, etc. Dans le cadre de la mission, a été visité un espace de coworking à 
Wroclaw en Pologne, mis en place dans le quartier de Lokietka. C’est une grande rue où il n’y avait 
strictement plus rien jusqu’à il y a deux à trois ans. Wroclaw va être Capitale européenne de la 
culture en 2016 et la ville a décidé de prendre cette rue comme exemple de laboratoire créatif – 
donc on retombe dans les industries créatives et culturelles – et a lancé un appel pour mobiliser des 
acteurs culturels dans cette rue. Il s’avère qu’ont répondu plusieurs genres d’acteurs : des 
associations, des coopératives, des acteurs privés. Un des projets est un espace de coworking, créé 
par deux jeunes femmes d’origine polonaise qui ont étudié l’architecture et l’urbanisme à Londres 
et y  ont fréquenté un espace de coworking. Elles souhaitaient rentrer en Pologne pour faire de 
l’architecture et de l’urbanisme. La création d’un espace de coworking était une solution et elles ont 
répondu à l’appel à projet initié par les pouvoirs publics. Aujourd’hui, la rue de Lokietka est en train 
de se transformer complètement et devient le levier essentiel du développement de Wroclaw 2016 
autour des acteurs des industries culturelles. Avec le coworking, il y  a aussi l’idée de développer un 
urbanisme participatif avec une sorte de cabinet que nous pourrions définir comme une coopérative 
de conseil sur l’urbanisme participatif. On voit donc que la logique habituelle, qui est plutôt bottom 
up pour les espaces de coworking, est dans cet exemple plutôt  une logique à la fois bottom up et top 
down. Les deux logiques se sont parfaitement rencontrées. 

5.4 - La labellisation des tiers-lieux : un nouveau marché pour des professionnels en création 
d’espaces de coworking ?
Si la puissance publique s’intéresse, parfois, aux tiers-lieux, l’émergence et  surtout le 
développement des espaces de coworking attire aussi l’attention des acteurs privés de l’immobilier 
d’entreprise ou autres consultants qui y voient un marché potentiel. Que le phénomène des tiers-
lieux participe de logiques sociétales fortes ou devienne un effet de mode, peu importe. Des 
logiques privées d’offre de construction d’espaces de coworking clé-en-main apparaissent, pour 
transformer l’offre de bureau classique en espace de coworking ou comme outil marketing pour 
l’organisation d’événementiels, par exemple. En Italie, vous pouvez acheter un kit pour construire 
votre espace de coworking. Aux Etats-Unis, des consultants vivent de ce marché émergent. Le 
développement du coworking va-t-il faire émerger un nouveau métier de concepteurs de tiers lieux 
clé-en-main ? La multiplication de l’offre en espaces de coworking, qui parfois pourraient n’en 
porter que le nom, pose aussi la question de la labellisation de ces lieux, comme on a pu l’observer 
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pour les bâtiments HQE, voire la création de franchises commerciales ou de marques déposées. En 
tant qu’architecte ou gestionnaire d’espaces, on peut effectivement s’interroger sur la façon dont ces 
espaces sont pensés et structurés pour satisfaire aux besoins des coworkers mais aussi pour faire de 
consommateurs d’espace de travail des producteurs de ces lieux. Mais l’émergence d’une 
communauté relève-t-elle simplement d’une configuration spatiale particulière ? Dupliquer un 
modèle suffit-il à garantir le succès de la copie ? 

Les pionniers du coworking s’accordent sur le fait que chaque terrain est différent et que, si 
l’expérience de ceux qui ont un peu d’avance dans cette aventure est toujours utile aux autres, c’est 
à la communauté qui porte le projet  d’élaborer son propre fonctionnement. De fait, tous les 
principes nécessaires à la création d’un espace de coworking existent d’ores et déjà sur Internet, via 
des listes de diffusion, des blogs ou des plateformes dédiées. Des événements de partage 
d’expérience s’organisent, comme Coworking Europe Conference (Bruxelles, Berlin, Paris, 
Barcelone) ou le Coworking Week End de 2012 à Paris. Ces événements participent de la diffusion 
sociale et spatiale du concept de coworking mais permettent aussi aux coworkers de travailler 
ensemble sur les besoins nécessaires au développement d’un espace de coworking en mutualisant 
leurs compétences. Le Copass est né lors de ce type de rencontre. Les coworkers constituent une 
communauté virtuelle active qui propose de la co-maîtrise d’ouvrage mais il faut aussi tenir compte 
de la grande diversité des espaces de coworking : généralistes ou spécialisés, petits ou grands, 
d’origine communautaire ou offre commerciale, etc. En tout état de cause, ce sont les coworkers qui 
font de ces espaces des lieux de travail coopératif et créatif. 

5.5 - Les tiers-lieux : épiphénomène ou signaux faibles d’une économie en transformation ?
Si la notion de tiers-lieu est apparue dans les années 1980 aux Etats-Unis en relation avec la 
disparition des liens sociaux traditionnels du fait de l’extension spatiale des banlieues résidentielles, 
elle s’est enrichie aujourd’hui d’autres dimensions, comme le lien avec les technologies du 
numérique ou l’émergence de communautés de projets. Déclinée en coworking spaces, en Cantines 
numériques, en Fab Labs et autres concepts qui émergent régulièrement, la définition des tiers-lieux 
est d’autant moins fixée que la multiplication des expériences dans le monde fait déjà diverger le 
modèle. Quant aux initiateurs de ce type d’espace, ils sont tout aussi divers : initiatives 
communautaires, associatives ou privées d’une part, et d’autre part des autorités publiques qui 
s’emparent de la question sans trop savoir par quel biais entrer dans ce champ d’action. Des groupes 
immobiliers (Regus, Multiburo...) adoptent également la terminologie, voire partiellement le 
concept, d’espace collaboratif pour moderniser leurs espaces de bureau ou leurs centres d’affaires, 
pour répondre aux besoins émergents de travailleurs de plus en plus mobiles, des cadres en 
l’occurrence, ou aux besoins des entreprises, notamment les plus grandes, qui cherchent à 
rentabiliser leur actifs immobiliers en diminuant le nombre des bureaux sous-utilisés. 

Deux tendances apparaissent quant à l’avenir des tiers-lieux. D’un côté, la «mise sur le marché» de 
ce genre de «produit immobilier» peut conduire à la standardisation de l’organisation spatiale des 
espaces de coworking, voire à la création de labels qui figent le modèle en concepts commerciaux et  
marketing. D’autre part, un autre modèle se développe, sans se figer, autour d’autres formes de 
développement économique, à partir des indépendants voire des TPME, souvent sur des critères 
d’économie sociale et durable, pour une vision communautaire et collaborative de la création de 
projet. Ce sont deux mondes qui n’ont pas vocation à fusionner. Le monde des grands groupes est 
certainement plus profitable pour les grandes entreprises mais le monde des coworkers 
indépendants et des petits espaces collaboratifs pourrait être plus profitable à l’échelle de la société 
et des territoires : bien privé versus bien commun. 
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